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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA) 

Partie législative (Articles L110-1 à L837-4) 
Livre VIII : CONTRÔLES ET SANCTIONS (Articles L810-1 à L837-4) 
Titre Ier : CONTRÔLES (Articles L810-1 à L814-1) 
Article L810-1   
Chapitre III : VÉRIFICATION DU DROIT DE CIRCULATION ET DE SÉJOUR (Articles L813-1 à L813-16) 
Section 4 : Fin de la procédure (Articles L813-13 à L813-15) 
 

­ Article L. 813-13 

Version en vigueur depuis le 01 mai 2021 
Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763042/2021-05-01/L'officier de police judiciaire 
ou, sous le contrôle de celui-ci, un agent de police judiciaire mentionne, dans un procès-verbal, les 
motifs qui ont justifié le contrôle, ainsi que la vérification du droit de circulation ou de séjour et les 
conditions dans lesquelles la personne a été présentée devant lui, informée de ses droits et mise en 
mesure de les exercer. Il précise le jour et l'heure du début et de la fin de la retenue et la durée de celle-
ci et, le cas échéant, la prise d'empreintes digitales ou de photographies ainsi que l'inspection visuelle 
ou la fouille des bagages et effets personnels et les dates et heures de début et de fin de ces opérations. 
Il y annexe le certificat médical établi à l'issue de l'examen éventuellement pratiqué. 

Ce procès-verbal est présenté à la signature de l'étranger intéressé qui est informé de la possibilité de ne 
pas le signer. S'il refuse de le signer, mention est faite du refus et des motifs de celui-ci. 
Le procès-verbal est transmis au procureur de la République, copie en ayant été remise à la personne 
intéressée. Les mentions de chaque procès-verbal concernant l'identité de la personne, le jour et l'heure 
du début et de la fin de la retenue et la durée de celle-ci figurent également sur un registre spécial, tenu 
à cet effet dans le local de police ou de gendarmerie. Ce registre peut être tenu sous forme dématérialisée. 
 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042770748/#LEGISCTA000042777625
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042773626/#LEGISCTA000042774684
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042773628/#LEGISCTA000042774682
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042773628/?anchor=LEGIARTI000042774680#LEGIARTI000042774680
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042773666/#LEGISCTA000042774644
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042773698/#LEGISCTA000042774612
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763042/2021-05-01/
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2012-1560 du 31 décembre 2012 relative à la retenue pour vérification du 
droit au séjour et modifiant le délit d’aide au séjour irrégulier pour en exclure 
les actions humanitaires et désintéressées 

­ Article 2 

Après l'article L. 611-1 du même code, il est inséré un article L. 611-1-1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 611-1-1. - I. ― Si, à l'occasion d'un contrôle effectué en application de l'article L. 611-1 du présent code, 
des articles 78-1, 78-2, 78-2-1 et 78-2-2 du code de procédure pénale ou de l'article 67 quater du code des douanes, 
il apparaît qu'un étranger n'est pas en mesure de justifier de son droit de circuler ou de séjourner en France, il peut 
être conduit dans un local de police ou de gendarmerie et y être retenu par un officier de police judiciaire de la 
police nationale ou de la gendarmerie nationale aux fins de vérification de son droit de circulation ou de séjour 
sur le territoire français. Dans ce cas, l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, un agent de 
police judiciaire met l'étranger en mesure de fournir par tout moyen les pièces et documents requis et procède, s'il 
y a lieu, aux opérations de vérification nécessaires. Le procureur de la République est informé dès le début de la 
retenue. 
« L'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, un agent de police judiciaire informe aussitôt 
l'étranger, dans une langue qu'il comprend ou dont il est raisonnable de supposer qu'il la comprend, des motifs de 
son placement en retenue et de la durée maximale de la mesure ainsi que du fait qu'il bénéficie : 
« 1° Du droit d'être assisté par un interprète ; 
« 2° Du droit d'être assisté par un avocat désigné par lui ou commis d'office par le bâtonnier, qui est alors informé 
de cette demande par tous moyens et sans délai. Dès son arrivée, l'avocat peut communiquer pendant trente 
minutes avec la personne retenue dans des conditions qui garantissent la confidentialité de l'entretien. L'étranger 
peut demander que l'avocat assiste à ses auditions. Dans ce cas, la première audition, sauf si elle porte uniquement 
sur les éléments d'identité, ne peut débuter sans la présence de l'avocat avant l'expiration d'un délai d'une heure 
suivant l'information adressée à celui-ci. Toutefois, les opérations de vérification ne nécessitant pas la présence 
de l'étranger peuvent être effectuées dès le début de la retenue. Au cours des auditions, l'avocat peut prendre des 
notes. A la fin de la retenue, l'avocat peut, à sa demande, consulter le procès-verbal établi en application du 
treizième alinéa du présent I ainsi que le certificat médical y étant, le cas échéant, annexé et formuler des 
observations écrites également annexées ; 
« 3° Du droit d'être examiné par un médecin désigné par l'officier de police judiciaire. Le médecin se prononce 
sur l'aptitude au maintien de la personne en retenue et procède à toutes constatations utiles ; 
« 4° Du droit de prévenir à tout moment sa famille et toute personne de son choix et de prendre tout contact utile 
afin d'assurer l'information et, le cas échéant, la prise en charge des enfants dont il assure normalement la garde, 
qu'ils l'aient ou non accompagné lors de son placement en retenue. Si des circonstances particulières l'exigent, 
l'officier de police judiciaire prévient lui-même la famille et la personne choisie. En tant que de besoin, il informe 
le procureur de la République aux fins d'instruction dans l'intérêt des enfants ; 
« 5° Du droit d'avertir ou de faire avertir les autorités consulaires de son pays. 
« Lorsque l'étranger ne parle pas le français, il est fait application de l'article L. 111-7. 
« L'étranger ne peut être retenu que pour le temps strictement exigé par l'examen de son droit de circulation ou de 
séjour et, le cas échéant, le prononcé et la notification des décisions administratives applicables. La retenue ne 
peut excéder seize heures à compter du début du contrôle mentionné au premier alinéa du présent I. Le procureur 
de la République peut mettre fin à la retenue à tout moment. 
« Les mesures de contrainte exercées sur l'étranger sont strictement proportionnées à la nécessité des opérations 
de vérification et de son maintien à la disposition de l'officier de police judiciaire. L'étranger ne peut être soumis 
au port des menottes ou des entraves que s'il est considéré soit comme dangereux pour autrui ou pour lui-même, 
soit comme susceptible de tenter de prendre la fuite. 
« Durant la retenue, lorsque sa participation aux opérations de vérification n'est pas nécessaire, l'étranger ne peut 
être placé dans une pièce occupée simultanément par une ou plusieurs personnes gardées à vue. 
« Si l'étranger ne fournit pas d'éléments permettant d'apprécier son droit de circulation ou de séjour, les opérations 
de vérification peuvent donner lieu, après information du procureur de la République, à la prise d'empreintes 
digitales ou de photographies lorsque celle-ci constitue l'unique moyen d'établir la situation de cette personne. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575155&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615389&dateTexte=&categorieLien=cid
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« L'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, un agent de police judiciaire mentionne, dans un 
procès-verbal, les motifs qui ont justifié le contrôle, ainsi que la vérification du droit de circulation ou de séjour 
et les conditions dans lesquelles la personne a été présentée devant lui, informée de ses droits et mise en mesure 
de les exercer. Il précise le jour et l'heure du début et de la fin de la retenue et la durée de celle-ci et, le cas échéant, 
la prise d'empreintes digitales ou de photographies. Il y annexe le certificat médical établi à l'issue de l'examen 
éventuellement pratiqué. 
« Ce procès-verbal est présenté à la signature de l'étranger intéressé. Celui-ci est informé de la possibilité de ne 
pas signer ledit procès-verbal. S'il refuse de le signer, mention est faite du refus et des motifs de celui-ci. 
« Le procès-verbal est transmis au procureur de la République, copie en ayant été remise à la personne intéressée. 
Les mentions de chaque procès-verbal concernant l'identité de la personne, le jour et l'heure du début et de la fin 
de la retenue et la durée de celle-ci figurent également sur un registre spécial, tenu à cet effet dans le local de 
police ou de gendarmerie. 
« Si elle n'est suivie à l'égard de l'étranger qui a été retenu d'aucune procédure d'enquête ou d'exécution adressée 
à l'autorité judiciaire ou n'a donné lieu à aucune décision administrative, la vérification du droit de circulation ou 
de séjour ne peut donner lieu à une mise en mémoire sur fichiers et le procès-verbal, ainsi que toutes les pièces se 
rapportant à la vérification sont détruits dans un délai de six mois à compter de la fin de la retenue, sous le contrôle 
du procureur de la République. 
« Les prescriptions énumérées au présent article sont imposées à peine de nullité, sous réserve des dispositions de 
l'article L. 552-13. 
« II. ― Lorsqu'un étranger, retenu en application de l'article 78-3 du code de procédure pénale, n'est pas en mesure 
de justifier de son droit de circuler ou de séjourner en France, le I du présent article s'applique et la durée de la 
retenue effectuée en application de ce même article 78-3 s'impute sur celle de la retenue pour vérification du droit 
de séjour. 
« III. ― S'il apparaît, au cours de la retenue de l'étranger, que celui-ci doit faire l'objet d'un placement en garde à 
vue conformément aux articles 62 et suivants du code de procédure pénale, la durée de la retenue s'impute sur 
celle de la garde à vue. » 
 
 
Partie législative ancienne (Articles L111-1 à L900-1) 
LIVRE VI : CONTRÔLES ET SANCTIONS (Articles L611-1 à L626-1) 
TITRE Ier : CONTRÔLES (Articles L611-1 à L611-11) 

­ Article L. 611-1-1 du CESEDA [Version en vigueur du 02 janvier 2013 au 01 mai 2019]  

Création LOI n°2012-1560 du 31 décembre 2012 - art. 2 
 
I. ― Si, à l'occasion d'un contrôle effectué en application de l'article L. 611-1 du présent code, des articles 78-
1,78-2,78-2-1 et 78-2-2 du code de procédure pénale ou de l'article 67 quater du code des douanes, il apparaît 
qu'un étranger n'est pas en mesure de justifier de son droit de circuler ou de séjourner en France, il peut être 
conduit dans un local de police ou de gendarmerie et y être retenu par un officier de police judiciaire de la police 
nationale ou de la gendarmerie nationale aux fins de vérification de son droit de circulation ou de séjour sur le 
territoire français. Dans ce cas, l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, un agent de police 
judiciaire met l'étranger en mesure de fournir par tout moyen les pièces et documents requis et procède, s'il y a 
lieu, aux opérations de vérification nécessaires. Le procureur de la République est informé dès le début de la 
retenue.  
L'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, un agent de police judiciaire informe aussitôt 
l'étranger, dans une langue qu'il comprend ou dont il est raisonnable de supposer qu'il la comprend, des motifs de 
son placement en retenue et de la durée maximale de la mesure ainsi que du fait qu'il bénéficie :  
1° Du droit d'être assisté par un interprète ;  
2° Du droit d'être assisté par un avocat désigné par lui ou commis d'office par le bâtonnier, qui est alors informé 
de cette demande par tous moyens et sans délai. Dès son arrivée, l'avocat peut communiquer pendant trente 
minutes avec la personne retenue dans des conditions qui garantissent la confidentialité de l'entretien. L'étranger 
peut demander que l'avocat assiste à ses auditions. Dans ce cas, la première audition, sauf si elle porte uniquement 
sur les éléments d'identité, ne peut débuter sans la présence de l'avocat avant l'expiration d'un délai d'une heure 
suivant l'information adressée à celui-ci. Toutefois, les opérations de vérification ne nécessitant pas la présence 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575170&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575055&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000006085121/#LEGISCTA000006085121
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000006115068/#LEGISCTA000006115068
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000006134417/#LEGISCTA000006134417
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037398801/2019-01-01
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000026896278/2013-01-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000026896278/2013-01-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335271&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575155&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575155&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615389&dateTexte=&categorieLien=cid
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de l'étranger peuvent être effectuées dès le début de la retenue. Au cours des auditions, l'avocat peut prendre des 
notes. A la fin de la retenue, l'avocat peut, à sa demande, consulter le procès-verbal établi en application du 
treizième alinéa du présent I ainsi que le certificat médical y étant, le cas échéant, annexé et formuler des 
observations écrites également annexées ;  
3° Du droit d'être examiné par un médecin désigné par l'officier de police judiciaire. Le médecin se prononce sur 
l'aptitude au maintien de la personne en retenue et procède à toutes constatations utiles ;  
4° Du droit de prévenir à tout moment sa famille et toute personne de son choix et de prendre tout contact utile 
afin d'assurer l'information et, le cas échéant, la prise en charge des enfants dont il assure normalement la garde, 
qu'ils l'aient ou non accompagné lors de son placement en retenue. Si des circonstances particulières l'exigent, 
l'officier de police judiciaire prévient lui-même la famille et la personne choisie. En tant que de besoin, il informe 
le procureur de la République aux fins d'instruction dans l'intérêt des enfants ;  
5° Du droit d'avertir ou de faire avertir les autorités consulaires de son pays.  
Lorsque l'étranger ne parle pas le français, il est fait application de l'article L. 111-7.  
L'étranger ne peut être retenu que pour le temps strictement exigé par l'examen de son droit de circulation ou de 
séjour et, le cas échéant, le prononcé et la notification des décisions administratives applicables. La retenue ne 
peut excéder seize heures à compter du début du contrôle mentionné au premier alinéa du présent I. Le procureur 
de la République peut mettre fin à la retenue à tout moment.  
Les mesures de contrainte exercées sur l'étranger sont strictement proportionnées à la nécessité des opérations de 
vérification et de son maintien à la disposition de l'officier de police judiciaire. L'étranger ne peut être soumis au 
port des menottes ou des entraves que s'il est considéré soit comme dangereux pour autrui ou pour lui-même, soit 
comme susceptible de tenter de prendre la fuite.  
Durant la retenue, lorsque sa participation aux opérations de vérification n'est pas nécessaire, l'étranger ne peut 
être placé dans une pièce occupée simultanément par une ou plusieurs personnes gardées à vue.  
Si l'étranger ne fournit pas d'éléments permettant d'apprécier son droit de circulation ou de séjour, les opérations 
de vérification peuvent donner lieu, après information du procureur de la République, à la prise d'empreintes 
digitales ou de photographies lorsque celle-ci constitue l'unique moyen d'établir la situation de cette personne.  
L'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, un agent de police judiciaire mentionne, dans un 
procès-verbal, les motifs qui ont justifié le contrôle, ainsi que la vérification du droit de circulation ou de séjour 
et les conditions dans lesquelles la personne a été présentée devant lui, informée de ses droits et mise en mesure 
de les exercer. Il précise le jour et l'heure du début et de la fin de la retenue et la durée de celle-ci et, le cas échéant, 
la prise d'empreintes digitales ou de photographies. Il y annexe le certificat médical établi à l'issue de l'examen 
éventuellement pratiqué.  
Ce procès-verbal est présenté à la signature de l'étranger intéressé. Celui-ci est informé de la possibilité de ne pas 
signer ledit procès-verbal. S'il refuse de le signer, mention est faite du refus et des motifs de celui-ci.  
Le procès-verbal est transmis au procureur de la République, copie en ayant été remise à la personne intéressée. 
Les mentions de chaque procès-verbal concernant l'identité de la personne, le jour et l'heure du début et de la fin 
de la retenue et la durée de celle-ci figurent également sur un registre spécial, tenu à cet effet dans le local de 
police ou de gendarmerie.  
Si elle n'est suivie à l'égard de l'étranger qui a été retenu d'aucune procédure d'enquête ou d'exécution adressée à 
l'autorité judiciaire ou n'a donné lieu à aucune décision administrative, la vérification du droit de circulation ou 
de séjour ne peut donner lieu à une mise en mémoire sur fichiers et le procès-verbal, ainsi que toutes les pièces se 
rapportant à la vérification sont détruits dans un délai de six mois à compter de la fin de la retenue, sous le contrôle 
du procureur de la République.  
Les prescriptions énumérées au présent article sont imposées à peine de nullité, sous réserve des dispositions de 
l'article L. 552-13.  
II. ― Lorsqu'un étranger, retenu en application de l'article 78-3 du code de procédure pénale, n'est pas en mesure 
de justifier de son droit de circuler ou de séjourner en France, le I du présent article s'applique et la durée de la 
retenue effectuée en application de ce même article 78-3 s'impute sur celle de la retenue pour vérification du droit 
de séjour.  
III. ― S'il apparaît, au cours de la retenue de l'étranger, que celui-ci doit faire l'objet d'un placement en garde à 
vue conformément aux articles 62 et suivants du code de procédure pénale, la durée de la retenue s'impute sur 
celle de la garde à vue. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006334952&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000024196649&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575170&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575055&dateTexte=&categorieLien=cid
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2. Loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un 
droit d’asile effectif et une intégration réussie 

­ Article 35 

I. - Le livre VI du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est ainsi modifié :  
1° Le I de l'article L. 611-1-1 est ainsi modifié :  
a) A la deuxième phrase du premier alinéa, les mots : « met l'étranger » sont remplacés par les mots : « procède 
aux auditions de l'étranger. Sous le contrôle de l'officier de police judiciaire, l'étranger est mis » et les mots : « et 
procède » sont remplacés par les mots : «. Il est procédé » ;  
b) Le début du deuxième alinéa est ainsi rédigé : « L'étranger est aussitôt informé, dans une langue … (le reste 
sans changement). » ;  
c) A la dernière phrase du 2°, le mot : « treizième » est remplacé par le mot : « quatorzième » ;  
d) A la deuxième phrase du neuvième alinéa, le mot : « seize » est remplacé par le mot : « vingt-quatre » ;  
e) Après le même neuvième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Pour les seules nécessités de la vérification du droit de séjour et de circulation, il peut être procédé, sous le 
contrôle de l'officier de police judiciaire et en présence de l'étranger, avec l'accord de ce dernier ou, à défaut, après 
avoir informé par tout moyen le procureur de la République, à l'inspection des bagages et effets personnels de 
l'étranger et à leur fouille. En cas de découverte d'une infraction, il est établi un procès-verbal distinct de celui 
prévu au quatorzième alinéa, qui mentionne le lieu et les dates et heures de début et de fin de ces opérations et 
dont un exemplaire est transmis sans délai au procureur de la République. » ;  
f) Le douzième alinéa est ainsi modifié : 
-à la fin, les mots : « lorsque celle-ci constitue l'unique moyen d'établir la situation de cette personne » sont 
remplacés par les mots : « pour établir la situation de cette personne » ; 
-est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Les empreintes digitales et photographies sont collectées en vue de 
l'établissement du droit de circuler ou de séjourner de l'étranger et ne peuvent être mémorisées et faire l'objet d'un 
traitement automatisé en application du deuxième alinéa de l'article L. 611-3 que s'il apparaît, à l'issue de la 
retenue, que l'étranger ne dispose pas d'un droit de circulation ou de séjour. » ;  
g) La deuxième phrase du treizième alinéa est complétée par les mots : «, ainsi que l'inspection visuelle ou la 
fouille des bagages et effets personnels et les dates et heures de début et de fin de ces opérations » ;  
h) Le quinzième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Ce registre peut être tenu sous forme 
dématérialisée. » ;  
2° A la fin de la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article L. 611-3, les mots : « et de 3 750 € d'amende » 
sont remplacés par les mots : «, de 3 750 € d'amende et d'une interdiction du territoire français d'une durée 
n'excédant pas trois ans » ;  
3° Le 2° de l'article L. 621-2 est abrogé.  
II.- L'article 441-8 du code pénal est ainsi modifié :  
1° Au premier alinéa, après le mot : « voyage », sont insérés les mots : «, un titre de séjour ou tout document 
provisoire mentionné à l'article L. 311-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile » et les 
mots : « de l'espace Schengen » sont remplacés par le mot : « français » ;  
2° Au même premier alinéa, après les mots : « aux fins d'entrer », sont insérés les mots : «, de circuler » ;  
3° Au deuxième alinéa, après le mot : « voyage », sont insérés les mots : «, du titre de séjour ou du document 
provisoire mentionné au même article L. 311-4 ». 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037398801/2019-01-01


9 
 

Partie législative ancienne (Articles L111-1 à L900-1) 
LIVRE VI : CONTRÔLES ET SANCTIONS (Articles L611-1 à L626-1) 
TITRE Ier : CONTRÔLES (Articles L611-1 à L611-12) 
 

­ Article L. 611-1-1 du CESEDA [Version en vigueur du 01 janvier 2019 au 01 mai 2021]  

Abrogé par Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 1 (V) 
Modifié par LOI n°2018-778 du 10 septembre 2018 - art. 35 
 
I. ― Si, à l'occasion d'un contrôle effectué en application de l'article L. 611-1 du présent code, des articles 78-
1,78-2,78-2-1 et 78-2-2 du code de procédure pénale ou de l'article 67 quater du code des douanes, il apparaît 
qu'un étranger n'est pas en mesure de justifier de son droit de circuler ou de séjourner en France, il peut être 
conduit dans un local de police ou de gendarmerie et y être retenu par un officier de police judiciaire de la police 
nationale ou de la gendarmerie nationale aux fins de vérification de son droit de circulation ou de séjour sur le 
territoire français. Dans ce cas, l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, un agent de police 
judiciaire procède aux auditions de l'étranger. Sous le contrôle de l'officier de police judiciaire, l'étranger est mis 
en mesure de fournir par tout moyen les pièces et documents requis. Il est procédé, s'il y a lieu, aux opérations de 
vérification nécessaires. Le procureur de la République est informé dès le début de la retenue. 
L'étranger est aussitôt informé, dans une langue qu'il comprend ou dont il est raisonnable de supposer qu'il la 
comprend, des motifs de son placement en retenue et de la durée maximale de la mesure ainsi que du fait qu'il 
bénéficie : 
1° Du droit d'être assisté par un interprète ; 
2° Du droit d'être assisté par un avocat désigné par lui ou commis d'office par le bâtonnier, qui est alors informé 
de cette demande par tous moyens et sans délai. Dès son arrivée, l'avocat peut communiquer pendant trente 
minutes avec la personne retenue dans des conditions qui garantissent la confidentialité de l'entretien. L'étranger 
peut demander que l'avocat assiste à ses auditions. Dans ce cas, la première audition, sauf si elle porte uniquement 
sur les éléments d'identité, ne peut débuter sans la présence de l'avocat avant l'expiration d'un délai d'une heure 
suivant l'information adressée à celui-ci. Toutefois, les opérations de vérification ne nécessitant pas la présence 
de l'étranger peuvent être effectuées dès le début de la retenue. Au cours des auditions, l'avocat peut prendre des 
notes. A la fin de la retenue, l'avocat peut, à sa demande, consulter le procès-verbal établi en application du 
quatorzième alinéa du présent I ainsi que le certificat médical y étant, le cas échéant, annexé et formuler des 
observations écrites également annexées ; 
3° Du droit d'être examiné par un médecin désigné par l'officier de police judiciaire. Le médecin se prononce sur 
l'aptitude au maintien de la personne en retenue et procède à toutes constatations utiles ; 
4° Du droit de prévenir à tout moment sa famille et toute personne de son choix et de prendre tout contact utile 
afin d'assurer l'information et, le cas échéant, la prise en charge des enfants dont il assure normalement la garde, 
qu'ils l'aient ou non accompagné lors de son placement en retenue. Si des circonstances particulières l'exigent, 
l'officier de police judiciaire prévient lui-même la famille et la personne choisie. En tant que de besoin, il informe 
le procureur de la République aux fins d'instruction dans l'intérêt des enfants ; 
5° Du droit d'avertir ou de faire avertir les autorités consulaires de son pays. 
Lorsque l'étranger ne parle pas le français, il est fait application de l'article L. 111-7. 
L'étranger ne peut être retenu que pour le temps strictement exigé par l'examen de son droit de circulation ou de 
séjour et, le cas échéant, le prononcé et la notification des décisions administratives applicables. La retenue ne 
peut excéder vingt-quatre heures à compter du début du contrôle mentionné au premier alinéa du présent I. Le 
procureur de la République peut mettre fin à la retenue à tout moment. 
Pour les seules nécessités de la vérification du droit de séjour et de circulation, il peut être procédé, sous le contrôle 
de l'officier de police judiciaire et en présence de l'étranger, avec l'accord de ce dernier ou, à défaut, après avoir 
informé par tout moyen le procureur de la République, à l'inspection des bagages et effets personnels de l'étranger 
et à leur fouille. En cas de découverte d'une infraction, il est établi un procès-verbal distinct de celui prévu au 
quatorzième alinéa, qui mentionne le lieu et les dates et heures de début et de fin de ces opérations et dont un 
exemplaire est transmis sans délai au procureur de la République. 
Les mesures de contrainte exercées sur l'étranger sont strictement proportionnées à la nécessité des opérations de 
vérification et de son maintien à la disposition de l'officier de police judiciaire. L'étranger ne peut être soumis au 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000006085121/#LEGISCTA000006085121
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000006115068/#LEGISCTA000006115068
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000006134417/#LEGISCTA000006134417
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037398801/2019-01-01
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763000/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763000/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037382561/2018-09-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037382561/2018-09-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335271&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575155&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575155&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000042919713&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006334952&dateTexte=&categorieLien=cid
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port des menottes ou des entraves que s'il est considéré soit comme dangereux pour autrui ou pour lui-même, soit 
comme susceptible de tenter de prendre la fuite. 
Durant la retenue, lorsque sa participation aux opérations de vérification n'est pas nécessaire, l'étranger ne peut 
être placé dans une pièce occupée simultanément par une ou plusieurs personnes gardées à vue. 
Si l'étranger ne fournit pas d'éléments permettant d'apprécier son droit de circulation ou de séjour, les opérations 
de vérification peuvent donner lieu, après information du procureur de la République, à la prise d'empreintes 
digitales ou de photographies pour établir la situation de cette personne. Les empreintes digitales et photographies 
sont collectées en vue de l'établissement du droit de circuler ou de séjourner de l'étranger et ne peuvent être 
mémorisées et faire l'objet d'un traitement automatisé en application du deuxième alinéa de l'article L. 611-3 que 
s'il apparaît, à l'issue de la retenue, que l'étranger ne dispose pas d'un droit de circulation ou de séjour. 
L'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, un agent de police judiciaire mentionne, dans un 
procès-verbal, les motifs qui ont justifié le contrôle, ainsi que la vérification du droit de circulation ou de séjour 
et les conditions dans lesquelles la personne a été présentée devant lui, informée de ses droits et mise en mesure 
de les exercer. Il précise le jour et l'heure du début et de la fin de la retenue et la durée de celle-ci et, le cas échéant, 
la prise d'empreintes digitales ou de photographies ainsi que l'inspection visuelle ou la fouille des bagages et effets 
personnels et les dates et heures de début et de fin de ces opérations. Il y annexe le certificat médical établi à 
l'issue de l'examen éventuellement pratiqué. 
Ce procès-verbal est présenté à la signature de l'étranger intéressé. Celui-ci est informé de la possibilité de ne pas 
signer ledit procès-verbal. S'il refuse de le signer, mention est faite du refus et des motifs de celui-ci. 
Le procès-verbal est transmis au procureur de la République, copie en ayant été remise à la personne intéressée. 
Les mentions de chaque procès-verbal concernant l'identité de la personne, le jour et l'heure du début et de la fin 
de la retenue et la durée de celle-ci figurent également sur un registre spécial, tenu à cet effet dans le local de 
police ou de gendarmerie. Ce registre peut être tenu sous forme dématérialisée. 
Si elle n'est suivie à l'égard de l'étranger qui a été retenu d'aucune procédure d'enquête ou d'exécution adressée à 
l'autorité judiciaire ou n'a donné lieu à aucune décision administrative, la vérification du droit de circulation ou 
de séjour ne peut donner lieu à une mise en mémoire sur fichiers et le procès-verbal, ainsi que toutes les pièces se 
rapportant à la vérification sont détruits dans un délai de six mois à compter de la fin de la retenue, sous le contrôle 
du procureur de la République. 
Les prescriptions énumérées au présent article sont imposées à peine de nullité, sous réserve des dispositions de 
l'article L. 552-13. 
II. ― Lorsqu'un étranger, retenu en application de l'article 78-3 du code de procédure pénale, n'est pas en mesure 
de justifier de son droit de circuler ou de séjourner en France, le I du présent article s'applique et la durée de la 
retenue effectuée en application de ce même article 78-3 s'impute sur celle de la retenue pour vérification du droit 
de séjour. 
III. ― S'il apparaît, au cours de la retenue de l'étranger, que celui-ci doit faire l'objet d'un placement en garde à 
vue conformément aux articles 62 et suivants du code de procédure pénale, la durée de la retenue s'impute sur 
celle de la garde à vue. 
 

3. Ordonnance n° 2020-1733 du 16 décembre 2020 portant partie législative du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

­ Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile. 

­ Annexe 

(…) 
 
« Article L813-13 
 
« L'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, un agent de police judiciaire mentionne, dans un 
procès-verbal, les motifs qui ont justifié le contrôle, ainsi que la vérification du droit de circulation ou de séjour 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000024196649&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575170&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575055&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037398801/2019-01-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037398801/2019-01-01
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et les conditions dans lesquelles la personne a été présentée devant lui, informée de ses droits et mise en mesure 
de les exercer. Il précise le jour et l'heure du début et de la fin de la retenue et la durée de celle-ci et, le cas échéant, 
la prise d'empreintes digitales ou de photographies ainsi que l'inspection visuelle ou la fouille des bagages et effets 
personnels et les dates et heures de début et de fin de ces opérations. Il y annexe le certificat médical établi à 
l'issue de l'examen éventuellement pratiqué. 
« Ce procès-verbal est présenté à la signature de l'étranger intéressé qui est informé de la possibilité de ne pas le 
signer. S'il refuse de le signer, mention est faite du refus et des motifs de celui-ci. 
« Le procès-verbal est transmis au procureur de la République, copie en ayant été remise à la personne intéressée. 
Les mentions de chaque procès-verbal concernant l'identité de la personne, le jour et l'heure du début et de la fin 
de la retenue et la durée de celle-ci figurent également sur un registre spécial, tenu à cet effet dans le local de 
police ou de gendarmerie. Ce registre peut être tenu sous forme dématérialisée. » 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 

Partie législative (Articles L110-1 à L837-4) 
Livre VII : EXÉCUTION DES DÉCISIONS D'ÉLOIGNEMENT (Articles L700-1 à L767-1) 
Titre IV : RÉTENTION ADMINISTRATIVE (Articles L740-1 à L744-17) 
Chapitre I : PLACEMENT EN RÉTENTION PAR L'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE (Articles L741-1 à L741-
10) 
Section 3 : Contestation de la décision de placement en rétention (Article L741-10) 

­ Article L. 741-10 

L'étranger qui fait l'objet d'une décision de placement en rétention peut la contester devant le juge des libertés et 
de la détention, dans un délai de quarante-huit heures à compter de sa notification. 
Il est statué suivant la procédure prévue aux articles L. 743-3 à L. 743-18. 
 
 
 
Partie législative (Articles L110-1 à L837-4) 
Livre VII : EXÉCUTION DES DÉCISIONS D'ÉLOIGNEMENT (Articles L700-1 à L767-1) 
Titre IV : RÉTENTION ADMINISTRATIVE (Articles L740-1 à L744-17) 
Chapitre III : CONTRÔLE DE LA RÉTENTION PAR L'AUTORITÉ JUDICIAIRE (Articles L743-1 à L743-25) 
Section 5 : Droits garantis à l'étranger au cours de la procédure juridictionnelle (Articles L743-24 à L743-25) 

­ Article L. 743-25 

Durant la période pendant laquelle il est maintenu à la disposition de la justice, dans les conditions prévues à 
l'article L. 742-2, l'étranger est mis en mesure, s'il le souhaite, de contacter son avocat et un tiers, de rencontrer 
un médecin et de s'alimenter. 
 
 
 
Partie législative (Articles L110-1 à L837-4) 
Livre VIII : CONTRÔLES ET SANCTIONS (Articles L810-1 à L837-4) 
Titre Ier : CONTRÔLES (Articles L810-1 à L814-1) 
Article L810-1   
Chapitre II : CONTRÔLE DE LA DÉTENTION DES TITRES (Articles L812-1 à L812-4) 
Section 1 : Contrôle des obligations de détention, de port et de présentation des pièces et documents 
autorisant à circuler ou séjourner en France (Articles L812-1 à L812-2) 

­ Article L. 812-2 

Les contrôles des obligations de détention, de port et de présentation des pièces et documents prévus à l'article L. 
812-1 peuvent être effectués dans les situations suivantes : 
1° En dehors de tout contrôle d'identité, si des éléments objectifs déduits de circonstances extérieures à la personne 
même de l'intéressé sont de nature à faire apparaître sa qualité d'étranger ; ces contrôles ne peuvent être pratiqués 
que pour une durée n'excédant pas six heures consécutives dans un même lieu et ne peuvent consister en un 
contrôle systématique des personnes présentes ou circulant dans ce lieu ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042770748/#LEGISCTA000042777625
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042773032/#LEGISCTA000042775287
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042773228/#LEGISCTA000042775088
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042773234/#LEGISCTA000042775082
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042773234/#LEGISCTA000042775082
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042773258/#LEGISCTA000042775058
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042770748/#LEGISCTA000042777625
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042773032/#LEGISCTA000042775287
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042773228/#LEGISCTA000042775088
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042773296/#LEGISCTA000042775020
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042773362/#LEGISCTA000042774951
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042770748/#LEGISCTA000042777625
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042773626/#LEGISCTA000042774684
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042773628/#LEGISCTA000042774682
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2° A la suite d'un contrôle d'identité effectué en application des articles 78-1 à 78-2-2 du code de procédure pénale, 
selon les modalités prévues à ces articles, si des éléments objectifs déduits de circonstances extérieures à la 
personne même de l'intéressé sont de nature à faire apparaître sa qualité d'étranger ; 
3° En application de l'article 67 quater du code des douanes, selon les modalités prévues à cet article. 
 
 
Partie législative (Articles L110-1 à L837-4) 
Livre VIII : CONTRÔLES ET SANCTIONS (Articles L810-1 à L837-4) 
Titre Ier : CONTRÔLES (Articles L810-1 à L814-1) 
Article L810-1   
Chapitre III : VÉRIFICATION DU DROIT DE CIRCULATION ET DE SÉJOUR (Articles L813-1 à L813-16) 
Section 1 : Placement en retenue (Articles L813-1 à L813-4) 

­ Article L. 813-1 

Si, à l'occasion d'un contrôle mentionné à l'article L. 812-2, il apparaît qu'un étranger n'est pas en mesure de 
justifier de son droit de circuler ou de séjourner en France, il peut être retenu aux fins de vérification de son droit 
de circulation ou de séjour sur le territoire français. Dans ce cadre, l'étranger peut être conduit dans un local de 
police ou de gendarmerie et y être retenu par un officier de police judiciaire de la police nationale ou de la 
gendarmerie nationale. 

­ Article L. 813-2 

Lorsqu'un étranger retenu aux fins de vérification de son identité en application de l'article 78-3 du code de 
procédure pénale n'est pas en mesure de justifier de son droit de circuler ou de séjourner en France, les dispositions 
de l'article L. 813-1 sont applicables. 

­ Article L. 813-3 

L'étranger ne peut être retenu que pour le temps strictement exigé par l'examen de son droit de circulation ou de 
séjour et, le cas échéant, le prononcé et la notification des décisions administratives applicables. La retenue ne 
peut excéder vingt-quatre heures à compter du début du contrôle mentionné à l'article L. 812-2. 
Dans le cas prévu à l'article L. 813-2, la durée de la retenue effectuée aux fins de vérification d'identité en 
application de l'article 78-3 du code de procédure pénale s'impute sur celle de la retenue pour vérification du droit 
de circulation ou de séjour. 

­ Article L. 813-4 

Le procureur de la République est informé dès le début de la retenue et peut y mettre fin à tout moment. 
 
 
Section 2 : Droits garantis à l'étranger retenu (Articles L813-5 à L813-7) 

­ Article L. 813-5 

L'étranger auquel est notifié un placement en retenue en application de l'article L. 813-1 est aussitôt informé par 
l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, par l'agent de police judiciaire, dans une langue qu'il 
comprend ou dont il est raisonnable de supposer qu'il la comprend, des motifs de son placement en retenue, de la 
durée maximale de la mesure et du fait qu'il bénéficie des droits suivants : 
1° Etre assisté par un interprète ; 
2° Etre assisté, dans les conditions prévues à l'article L. 813-6, par un avocat désigné par lui ou commis d'office 
par le bâtonnier, qui est alors informé de cette demande par tous moyens et sans délai ; 
3° Etre examiné par un médecin désigné par l'officier de police judiciaire ; le médecin se prononce sur l'aptitude 
au maintien de la personne en retenue et procède à toutes constatations utiles ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042770748/#LEGISCTA000042777625
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042773626/#LEGISCTA000042774684
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042773628/#LEGISCTA000042774682
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042773628/?anchor=LEGIARTI000042774680#LEGIARTI000042774680
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042773666/#LEGISCTA000042774644
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042773668/#LEGISCTA000042774642
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4° Prévenir à tout moment sa famille et toute personne de son choix et de prendre tout contact utile afin d'assurer 
l'information et, le cas échéant, la prise en charge des enfants dont il assure normalement la garde, qu'ils l'aient ou 
non accompagné lors de son placement en retenue, dans les conditions prévues à l'article L. 813-7 ; 
5° Avertir ou de faire avertir les autorités consulaires de son pays. 
Lorsque l'étranger ne parle pas le français, il est fait application des dispositions de l'article L. 141-2. 

­ Article L. 813-6 

L'avocat de l'étranger retenu peut, dès son arrivée au lieu de retenue, communiquer avec lui pendant trente 
minutes, dans des conditions qui garantissent la confidentialité de l'entretien. 
L'étranger peut demander que l'avocat assiste à ses auditions. Dans ce cas, la première audition, sauf si elle porte 
uniquement sur les éléments d'identité, ne peut débuter sans la présence de l'avocat avant l'expiration d'un délai 
d'une heure suivant l'information adressée à celui-ci. Toutefois, les opérations de vérification ne nécessitant pas 
la présence de l'étranger peuvent être effectuées dès le début de la retenue. Au cours des auditions, l'avocat peut 
prendre des notes. 
A la fin de la retenue, l'avocat peut, à sa demande, consulter le procès-verbal établi en application du premier 
alinéa de l'article L. 813-13 ainsi que le certificat médical y étant, le cas échéant, annexé. Il peut formuler des 
observations écrites qui sont annexées au procès-verbal. 

­ Article L. 813-7 

Si des circonstances particulières l'exigent, l'officier de police judiciaire prévient lui-même la famille de l'étranger 
et la personne choisie par ce dernier de son placement en retenue. 
En tant que de besoin, il informe le procureur de la République aux fins d'instruction dans l'intérêt des enfants. 
 
 
Section 3 : Déroulement de la procédure (Articles L813-8 à L813-12) 

­ Article L. 813-8 

L'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, un agent de police judiciaire, procède aux auditions 
de l'étranger retenu. 
Sous le contrôle de l'officier de police judiciaire, l'étranger est mis en mesure de fournir par tout moyen les pièces 
et documents requis. Il est procédé, s'il y a lieu, aux opérations de vérification nécessaires. 

­ Article L. 813-9 

Pour les seules nécessités de la vérification du droit de circulation et de séjour, il peut être procédé, sous le contrôle 
de l'officier de police judiciaire et en présence de l'étranger, avec l'accord de ce dernier ou, à défaut, après avoir 
informé par tout moyen le procureur de la République, à l'inspection des bagages et effets personnels de l'étranger 
et à leur fouille. 
En cas de découverte d'une infraction, il est établi un procès-verbal distinct de celui prévu au premier alinéa de 
l'article L. 813-13, qui mentionne le lieu et les dates et heures de début et de fin de ces opérations et dont un 
exemplaire est transmis sans délai au procureur de la République. 

­ Article L. 813-10 

Si l'étranger ne fournit pas d'éléments permettant d'apprécier son droit de circulation ou de séjour, les opérations 
de vérification peuvent donner lieu, après information du procureur de la République, à la prise d'empreintes 
digitales ou de photographies pour établir la situation de cette personne. Les empreintes digitales et photographies 
sont collectées en vue de l'établissement du droit de circuler ou de séjourner de l'étranger et ne peuvent être 
mémorisées et faire l'objet d'un traitement automatisé en application du 3° de l'article L. 142-1 que s'il apparaît, à 
l'issue de la retenue, que l'étranger ne dispose pas d'un droit de circulation ou de séjour. 

­ Article L. 813-11 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042773686/#LEGISCTA000042774624
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Durant la retenue, lorsque sa participation aux opérations de vérification n'est pas nécessaire, l'étranger ne peut 
être placé dans une pièce occupée simultanément par une ou plusieurs personnes gardées à vue. 

­ Article L. 813-12 

Les mesures de contrainte exercées sur l'étranger retenu en application de l'article L. 813-1 sont strictement 
proportionnées à la nécessité des opérations de vérification et de son maintien à la disposition de l'officier de 
police judiciaire. 
L'étranger ne peut être soumis au port des menottes ou des entraves que s'il est considéré soit comme dangereux 
pour autrui ou pour lui-même, soit comme susceptible de tenter de prendre la fuite. 
 
 
Section 4 : Fin de la procédure (Articles L813-13 à L813-15) 

­ Article L. 813-13 

L'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, un agent de police judiciaire mentionne, dans un 
procès-verbal, les motifs qui ont justifié le contrôle, ainsi que la vérification du droit de circulation ou de séjour 
et les conditions dans lesquelles la personne a été présentée devant lui, informée de ses droits et mise en mesure 
de les exercer. Il précise le jour et l'heure du début et de la fin de la retenue et la durée de celle-ci et, le cas échéant, 
la prise d'empreintes digitales ou de photographies ainsi que l'inspection visuelle ou la fouille des bagages et effets 
personnels et les dates et heures de début et de fin de ces opérations. Il y annexe le certificat médical établi à 
l'issue de l'examen éventuellement pratiqué. 
Ce procès-verbal est présenté à la signature de l'étranger intéressé qui est informé de la possibilité de ne pas le 
signer. S'il refuse de le signer, mention est faite du refus et des motifs de celui-ci. 
Le procès-verbal est transmis au procureur de la République, copie en ayant été remise à la personne intéressée. 
Les mentions de chaque procès-verbal concernant l'identité de la personne, le jour et l'heure du début et de la fin 
de la retenue et la durée de celle-ci figurent également sur un registre spécial, tenu à cet effet dans le local de 
police ou de gendarmerie. Ce registre peut être tenu sous forme dématérialisée. 

­ Article L. 813-14 

Si elle n'est suivie à l'égard de l'étranger qui a été retenu d'aucune procédure d'enquête ou d'exécution adressée à 
l'autorité judiciaire ou n'a donné lieu à aucune décision administrative, la vérification du droit de circulation ou 
de séjour ne peut donner lieu à aucune mise en mémoire sur fichiers. Le procès-verbal et toutes les pièces se 
rapportant à la vérification sont détruits dans un délai de six mois à compter de la fin de la retenue, sous le contrôle 
du procureur de la République. 

­ Article L. 813-15 

S'il apparaît, au cours de la retenue de l'étranger, que celui-ci doit faire l'objet d'un placement en garde à vue 
conformément aux articles 62 et suivants du code de procédure pénale, la durée de la retenue s'impute sur celle 
de la garde à vue. 
 
 
Section 5 : Dispositions communes (Article L813-16) 

­ Article L. 813-16 

Les prescriptions énumérées au présent chapitre sont imposées à peine de nullité, sous réserve des dispositions de 
l'article L. 743-12. 
 

2. Code de procédure pénale 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042773698/#LEGISCTA000042774612
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Partie législative (Articles préliminaire à 937) 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction (Articles 11 
à 230-53) 
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité (Articles 53 à 78-7) 
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants (Articles 53 à 74-2) 

­ Article 64 

I.- L'officier de police judiciaire établit un procès-verbal mentionnant :  
1° Les motifs justifiant le placement en garde à vue, conformément aux 1° à 6° de l'article 62-2 ;  
2° La durée des auditions de la personne gardée à vue et des repos qui ont séparé ces auditions, les heures 
auxquelles elle a pu s'alimenter, le jour et l'heure à partir desquels elle a été gardée à vue, ainsi que le jour et 
l'heure à partir desquels elle a été soit libérée, soit déférée devant le magistrat compétent ;  
3° Le cas échéant, les auditions de la personne gardée à vue effectuées dans une autre procédure pendant la durée 
de la garde à vue ;  
4° Les informations données et les demandes faites en application des articles 63-2 à 63-3-1 et les suites qui leur 
ont été données ;  
5° S'il a été procédé à une fouille intégrale ou à des investigations corporelles internes.  
Ces mentions doivent être spécialement émargées par la personne gardée à vue. En cas de refus, il en est fait 
mention.  
II.-Les mentions et émargements prévus aux 2° et 5° du I concernant les dates et heures du début et de fin de garde 
à vue et la durée des auditions et des repos séparant ces auditions ainsi que le recours à des fouilles intégrales ou 
des investigations corporelles internes figurent également sur un registre spécial, tenu à cet effet dans tout local 
de police ou de gendarmerie susceptible de recevoir une personne gardée à vue. Ce registre peut être tenu sous 
forme dématérialisée.  
Dans les corps ou services où les officiers de police judiciaire sont astreints à tenir un carnet de déclarations, les 
mentions et émargements prévus au premier alinéa du présent II sont également portés sur ce carnet. Seules les 
mentions sont reproduites au procès-verbal qui est transmis à l'autorité judiciaire. 
 
 
Partie législative (Articles 1 à 805) 
Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction (Articles 11 à 230) 
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité (Articles 53 à 78-6) 
Chapitre III : Des contrôles, des vérifications et des relevés d'identité (Articles 78-1 à 78-6) 

­ Article 78-1 

L'application des règles prévues par le présent chapitre est soumise au contrôle des autorités judiciaires 
mentionnées aux articles 12 et 13.  
Toute personne se trouvant sur le territoire national doit accepter de se prêter à un contrôle d'identité effectué dans 
les conditions et par les autorités de police visées aux articles suivants. 
 

­ Article 78-2 

Les officiers de police judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire 
et agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20 et 21-1° peuvent inviter à justifier, par tout 
moyen, de son identité toute personne à l'égard de laquelle existe une ou plusieurs raisons plausibles de 
soupçonner : 
-qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction ; 
-ou qu'elle se prépare à commettre un crime ou un délit ; 
-ou qu'elle est susceptible de fournir des renseignements utiles à l'enquête en cas de crime ou de délit ; 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575076&dateTexte=&categorieLien=cid
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006121321/#LEGISCTA000006121321
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006151880/#LEGISCTA000006151880
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574880&dateTexte=&categorieLien=cid
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-ou qu'elle a violé les obligations ou interdictions auxquelles elle est soumise dans le cadre d'un contrôle judiciaire, 
d'une mesure d'assignation à résidence avec surveillance électronique, d'une peine ou d'une mesure suivie par le 
juge de l'application des peines ; 
-ou qu'elle fait l'objet de recherches ordonnées par une autorité judiciaire. 
Sur réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et de poursuite d'infractions qu'il 
précise, l'identité de toute personne peut être également contrôlée, selon les mêmes modalités, dans les lieux et 
pour une période de temps déterminés par ce magistrat. Le fait que le contrôle d'identité révèle des infractions 
autres que celles visées dans les réquisitions du procureur de la République ne constitue pas une cause de nullité 
des procédures incidentes. 
L'identité de toute personne, quel que soit son comportement, peut également être contrôlée, selon les modalités 
prévues au premier alinéa, pour prévenir une atteinte à l'ordre public, notamment à la sécurité des personnes ou 
des biens. 
Dans une zone comprise entre la frontière terrestre de la France avec les Etats parties à la convention signée à 
Schengen le 19 juin 1990 et une ligne tracée à 20 kilomètres en deçà, ainsi que dans les zones accessibles au 
public des ports, aéroports et gares ferroviaires ou routières ouverts au trafic international et désignés par arrêté 
et aux abords de ces gares, pour la prévention et la recherche des infractions liées à la criminalité transfrontalière, 
l'identité de toute personne peut également être contrôlée, selon les modalités prévues au premier alinéa, en vue 
de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévues par 
la loi. Lorsque ce contrôle a lieu à bord d'un train effectuant une liaison internationale, il peut être opéré sur la 
portion du trajet entre la frontière et le premier arrêt qui se situe au-delà des vingt kilomètres de la frontière. 
Toutefois, sur celles des lignes ferroviaires effectuant une liaison internationale et présentant des caractéristiques 
particulières de desserte, le contrôle peut également être opéré entre cet arrêt et un arrêt situé dans la limite des 
cinquante kilomètres suivants. Ces lignes et ces arrêts sont désignés par arrêté ministériel. Lorsqu'il existe une 
section autoroutière démarrant dans la zone mentionnée à la première phrase du présent alinéa et que le premier 
péage autoroutier se situe au-delà de la ligne des 20 kilomètres, le contrôle peut en outre avoir lieu jusqu'à ce 
premier péage sur les aires de stationnement ainsi que sur le lieu de ce péage et les aires de stationnement 
attenantes. Les péages concernés par cette disposition sont désignés par arrêté. Le fait que le contrôle d'identité 
révèle une infraction autre que celle de non-respect des obligations susvisées ne constitue pas une cause de nullité 
des procédures incidentes. Pour l'application du présent alinéa, le contrôle des obligations de détention, de port et 
de présentation des titres et documents prévus par la loi ne peut être pratiqué que pour une durée n'excédant pas 
douze heures consécutives dans un même lieu et ne peut consister en un contrôle systématique des personnes 
présentes ou circulant dans les zones ou lieux mentionnés au même alinéa. 
Dans un rayon maximal de dix kilomètres autour des ports et aéroports constituant des points de passage 
frontaliers au sens de l'article 2 du règlement (UE) 2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 
concernant un code de l'Union relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (code frontières 
Schengen), désignés par arrêté en raison de l'importance de leur fréquentation et de leur vulnérabilité, l'identité de 
toute personne peut être contrôlée, pour la recherche et la prévention des infractions liées à la criminalité 
transfrontalière, selon les modalités prévues au premier alinéa du présent article, en vue de vérifier le respect des 
obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévus par la loi. L'arrêté mentionné à 
la première phrase du présent alinéa fixe le rayon autour du point de passage frontalier dans la limite duquel les 
contrôles peuvent être effectués. Lorsqu'il existe une section autoroutière commençant dans la zone mentionnée 
à la même première phrase et que le premier péage autoroutier se situe au-delà des limites de cette zone, le contrôle 
peut en outre avoir lieu jusqu'à ce premier péage sur les aires de stationnement ainsi que sur le lieu de ce péage et 
les aires de stationnement attenantes. Les péages concernés par cette disposition sont désignés par arrêté. Le fait 
que le contrôle d'identité révèle une infraction autre que celle de non-respect des obligations susmentionnées ne 
constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. Pour l'application du présent alinéa, le contrôle des 
obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévus par la loi ne peut être pratiqué 
que pour une durée n'excédant pas douze heures consécutives dans un même lieu et ne peut consister en un 
contrôle systématique des personnes présentes ou circulant dans les zones mentionnées au présent alinéa. 
Dans une zone comprise entre les frontières terrestres ou le littoral du département de la Guyane et une ligne 
tracée à vingt kilomètres en-deçà, et sur une ligne tracée à cinq kilomètres de part et d'autre, ainsi que sur la route 
nationale 2 sur le territoire de la commune de Régina, l'identité de toute personne peut être contrôlée, selon les 
modalités prévues au premier alinéa, en vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de 
présentation des titres et documents prévus par la loi. 
L'identité de toute personne peut également être contrôlée, selon les modalités prévues au premier alinéa du 
présent article, en vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de présentation des titres et 
documents prévus par la loi : 
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1° En Guadeloupe, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà, ainsi que 
sur le territoire des communes que traversent les routes nationales 1, 2, 4, 5, 6, 9, 10 et 11 ; 
2° A Mayotte sur l'ensemble du territoire ; 
3° A Saint-Martin, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà ; 
4° A Saint-Barthélemy, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà ; 
5° En Martinique, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà, ainsi que 
dans une zone d'un kilomètre de part et d'autre de la route nationale 1 qui traverse les communes de Sainte-Marie, 
La Trinité, Le Robert et Le Lamentin, de la route nationale 2 qui traverse les communes de Saint-Pierre, Le Carbet, 
Le Morne-Rouge, l'Ajoupa-Bouillon et Basse-Pointe, de la route nationale 3 qui traverse les communes de Le 
Morne-Rouge, l'Ajoupa-Bouillon, Basse-Pointe, Fonds-Saint-Denis et Fort-de-France, de la route nationale 5 qui 
traverse les communes de Le Lamentin, Ducos, Rivière-Salée, Sainte-Luce, Rivière-Pilote et Le Marin, de la route 
nationale 6 qui traverse les communes de Ducos, Le Lamentin, Le Robert, Le François et Le Vauclin, Rivière-
Salée, Sainte-Luce, Rivière-Pilote et Le Marin et de la route départementale 1 qui traverse les communes de Le 
Robert, Le François et Le Vauclin. 
 

­ Article 78-2-2 

I.- Sur réquisitions écrites du procureur de la République, dans les lieux et pour la période de temps que ce 
magistrat détermine et qui ne peut excéder vingt-quatre heures, renouvelables sur décision expresse et motivée 
selon la même procédure, les officiers de police judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les 
agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 
21 du présent code, peuvent procéder aux contrôles d'identité prévus au septième alinéa de l'article 78-2, aux fins 
de recherche et de poursuite des infractions suivantes : 
1° Actes de terrorisme mentionnés aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal ; 
2° Infractions en matière de prolifération des armes de destruction massive et de leurs vecteurs mentionnées aux 
1° et 2° du I de l'article L. 1333-9, à l'article L. 1333-11, au II des articles L. 1333-13-3 et L. 1333-13-4 et aux 
articles L. 1333-13-5, L. 2339-14, L. 2339-15, L. 2341-1, L. 2341-2, L. 2341-4, L. 2342-59 et L. 2342-60 du code 
de la défense ; 
3° Infractions en matière d'armes mentionnées à l'article 222-54 du code pénal et à l'article L. 317-8 du code de 
la sécurité intérieure ; 
4° Infractions en matière d'explosifs mentionnés à l'article 322-11-1 du code pénal et à l'article L. 2353-4 du code 
de la défense ; 
5° Infractions de vol mentionnées aux articles 311-3 à 311-11 du code pénal ; 
6° Infractions de recel mentionnées aux articles 321-1 et 321-2 du même code ; 
7° Faits de trafic de stupéfiants mentionnés aux articles 222-34 à 222-38 dudit code.  
 
II.- Dans les mêmes conditions et pour les mêmes infractions que celles prévues au I, les officiers de police 
judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 
mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du présent code peuvent procéder à la visite des véhicules 
circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public. 
Les véhicules en circulation ne peuvent être immobilisés que le temps strictement nécessaire au déroulement de 
la visite qui doit avoir lieu en présence du conducteur. Lorsqu'elle porte sur un véhicule à l'arrêt ou en 
stationnement, la visite se déroule en présence du conducteur ou du propriétaire du véhicule ou, à défaut, d'une 
personne requise à cet effet par l'officier ou l'agent de police judiciaire et qui ne relève pas de son autorité 
administrative. La présence d'une personne extérieure n'est toutefois pas requise si la visite comporte des risques 
graves pour la sécurité des personnes et des biens. 
En cas de découverte d'une infraction ou si le conducteur ou le propriétaire du véhicule le demande ainsi que dans 
le cas où la visite se déroule en leur absence, il est établi un procès-verbal mentionnant le lieu et les dates et heures 
de début et de fin de ces opérations. Un exemplaire en est remis à l'intéressé et un autre exemplaire est transmis 
sans délai au procureur de la République. 
Toutefois, la visite des véhicules spécialement aménagés à usage d'habitation et effectivement utilisés comme 
résidence ne peut être faite que conformément aux dispositions relatives aux perquisitions et visites domiciliaires.  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006539716&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006539719&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000023709302&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000023709306&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000023709548&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000023709550&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540008&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540009&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540011&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540082&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540083&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000032632513&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025505679&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025505679&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418296&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540134&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540134&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418130&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418233&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417713&dateTexte=&categorieLien=cid
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III.- Dans les mêmes conditions et pour les mêmes infractions que celles prévues au I, les officiers de police 
judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 
mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du présent code peuvent procéder à l'inspection visuelle des 
bagages ou à leur fouille. 
Les propriétaires des bagages ne peuvent être retenus que le temps strictement nécessaire au déroulement de 
l'inspection visuelle ou de la fouille des bagages, qui doit avoir lieu en présence du propriétaire. 
En cas de découverte d'une infraction ou si le propriétaire du bagage le demande, il est établi un procès-verbal 
mentionnant le lieu et les dates et heures de début et de fin de ces opérations. Un exemplaire en est remis à 
l'intéressé et un autre exemplaire est transmis sans délai au procureur de la République. 
 
III bis.- Dans les mêmes conditions et pour les mêmes infractions que celles prévues au I, les officiers de police 
judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 
mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21, peuvent accéder à bord et procéder à une visite des navires 
présents en mer territoriale, se dirigeant ou ayant déclaré leur intention de se diriger vers un port ou vers les eaux 
intérieures, ou présents en amont de la limite transversale de la mer, ainsi que des bateaux, engins flottants, 
établissements flottants et matériels flottants se trouvant dans la mer territoriale ou en amont de la limite 
transversale de la mer, ainsi que sur les lacs et plans d'eau. 
 
La visite se déroule en présence du capitaine ou de son représentant. Est considérée comme le capitaine la 
personne qui exerce, de droit ou de fait, le commandement, la conduite ou la garde du navire, du bateau, de l'engin 
flottant, de l'établissement flottant ou du matériel flottant lors de la visite. 
 
La visite comprend l'inspection des extérieurs ainsi que des cales, des soutes et des locaux. 
 
La visite des locaux spécialement aménagés à un usage d'habitation et effectivement utilisés comme résidence ne 
peut être faite que conformément aux dispositions relatives aux perquisitions et visites domiciliaires. 
 
Le navire, le bateau, l'engin flottant, l'établissement flottant ou le matériel flottant ne peut être immobilisé que le 
temps strictement nécessaire au déroulement de la visite, dans la limite de douze heures. 
 
L'officier de police judiciaire responsable de la visite rend compte du déroulement des opérations au procureur de 
la République et l'informe sans délai de toute infraction constatée. 
 
IV.- Le fait que ces opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans les réquisitions du procureur 
de la République ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. 
 
 
Partie législative (Articles préliminaire à 937) 
Livre V : Des procédures d'exécution (Articles 707 à 803-10) 
Titre X : Des frais de justice (Articles 800 à 803-10) 
Dispositions générales (Articles 801 à 803-10) 

­ Article 803-3 

En cas de nécessité et par dérogation aux dispositions de l'article 803-2, la personne peut comparaître le jour 
suivant et peut être retenue à cette fin dans des locaux de la juridiction spécialement aménagés, à la condition que 
cette comparution intervienne au plus tard dans un délai de vingt heures à compter de l'heure à laquelle la garde à 
vue ou la retenue a été levée, à défaut de quoi l'intéressé est immédiatement remis en liberté.  
Le magistrat devant lequel l'intéressé est appelé à comparaître est informé sans délai de l'arrivée de la personne 
déférée dans les locaux de la juridiction.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574886&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/#LEGISCTA000006098229
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006121331/#LEGISCTA000006121331
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006138157/#LEGISCTA000006138157
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006151952/#LEGISCTA000006151952
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000029370888&dateTexte=&categorieLien=id
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Lorsque la garde à vue a été prolongée mais que cette prolongation n'a pas été ordonnée par le juge des libertés et 
de la détention ou par un juge d'instruction, la personne retenue doit être effectivement présentée à la juridiction 
saisie ou, à défaut, au juge des libertés et de la détention avant l'expiration du délai de vingt heures.  
Lorsqu'il est fait application des dispositions du présent article, la personne doit avoir la possibilité de s'alimenter 
et, à sa demande, de faire prévenir par téléphone une des personnes visées à l'article 63-2, d'être examinée par un 
médecin désigné conformément aux dispositions de l'article 63-3 et de s'entretenir, à tout moment, avec un avocat 
désigné par elle ou commis d'office à sa demande, selon les modalités prévues par l'article 63-3-1. L'avocat peut 
demander à consulter le dossier de la procédure.  
L'identité des personnes retenues en application des dispositions du premier alinéa, leurs heures d'arrivée et de 
conduite devant le magistrat ainsi que l'application des dispositions du quatrième alinéa font l'objet d'une mention 
dans un registre spécial tenu à cet effet dans le local où ces personnes sont retenues et qui est surveillé, sous le 
contrôle du procureur de la République, par des fonctionnaires de la police nationale ou des militaires de la 
gendarmerie nationale.  
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque la personne a fait l'objet, en application des 
dispositions de l'article 706-88 ou de l'article 706-88-1, d'une garde à vue ayant duré plus de soixante-douze 
heures. 
 
 
Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat (Articles R1 à R430) 
Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction (Articles R2-16 à R40-56) 
Titre II : Des enquêtes (Articles R15-33-67 à R15-33-82) 
Chapitre Ier : Des crimes et délits flagrants (Articles R15-33-67 à R15-33-82) 
Section 3 : Du registre dématérialisé des gardes à vue et autres mesures privatives de liberté (Articles R15-
33-77 à R15-33-82) 

­ Article R. 15-33-77 

Version en vigueur depuis le 11 octobre 2023 

Modifié par Décret n°2023-932 du 9 octobre 2023 - art. 2 
 
Le ministre de l'intérieur (direction générale de la police nationale, direction générale de la gendarmerie nationale 
et préfecture de police) est autorisé à mettre en œuvre un traitement automatisé de données à caractère personnel 
dénommé “ Informatisation de la gestion des gardes à vue et autres mesures privatives de liberté ”. 
Le traitement a pour objet l'enregistrement des informations et données à caractère personnel relatives aux mesures 
de garde à vue, de rétention judiciaire et de retenue administrative ou judiciaire afin de : 
1° Faciliter la conduite et la gestion du déroulement des mesures privatives de liberté dans les services de police 
et les unités de gendarmerie ; 
2° Permettre le suivi des mesures privatives de liberté et le contrôle de leur régularité pendant et après leur mise 
en œuvre. 
Les mesures de rétention judiciaire et de retenue judiciaire ou administrative mentionnées au deuxième alinéa 
sont celles mises en œuvre sur le fondement des articles 78-3,78-3-1,125,133,141-4,695-27,696-10,709-1-1,716-
5 ou 728-64 du code de procédure pénale, de l'article L. 413-1 du code de la justice pénale des mineurs, de l'article 
L. 3341-1 du code de la santé publique ou des articles L. 813-1 et L. 813-2 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile. 
 

­ Article R. 15-33-78 

Version en vigueur depuis le 11 octobre 2023 

Modifié par Décret n°2023-932 du 9 octobre 2023 - art. 3 
 
Peuvent être enregistrées dans le traitement automatisé les informations et données à caractère personnel suivantes 
: 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575076&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575080&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000023862156&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577801&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000023862592&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006095548/#LEGISCTA000006095548
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006120196/#LEGISCTA000006120196
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006137401/#LEGISCTA000006137401
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006151003/#LEGISCTA000006151003
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000033314635/#LEGISCTA000048180298
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000033314635/#LEGISCTA000048180298
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000048179431/2023-10-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000039086952&idArticle=LEGIARTI000039088193&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006688077&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006688077&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000042773670&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000042773672&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000048179431/2023-10-11/
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1° Concernant la personne faisant l'objet de l'une des mesures privatives de liberté mentionnées à l'article 
R. 15-33-77 : 
a) Nom (s), prénom (s), alias éventuels ; 
b) Date et lieu de naissance, nationalités ; 
c) Coordonnées téléphoniques, électroniques et postales ; 
d) Photographie ; 
e) Eléments objectifs relatifs à la dangerosité de la personne, tenant notamment au comportement agressif envers 
autrui ou au risque d'évasion, ou à la vulnérabilité de la personne, tenant notamment au risque d'auto-mutilation 
ou de suicide ; 
f) Eléments objectifs relatifs à la santé de la personne révélés ou portés à la connaissance du service, tenant 
notamment à une affection déclarée, la disposition d'un traitement ou une prescription médicale ; 
g) Profession ; 
h) Sexe ; 
i) Filiation ; 
 
j) Mesures de protection des majeurs ; 
k) Représentants légaux du mineur et personne ou service auquel il est confié ; 
 
2° Concernant les personnels de police et de gendarmerie : 
a) Grade, nom, prénom, identifiants, unité d'appartenance, coordonnées, sexe des personnels intervenant dans la 
mesure privative de liberté ; 
b) Grade, nom, prénom, identifiants, unité d'appartenance, coordonnées, sexe des personnels en charge de la 
surveillance ; 
c) Grade, nom, prénom, identifiants, unité d'appartenance, coordonnées, sexe des personnels ayant mis en œuvre 
des mesures de sécurité ; 
d) Grade, nom, prénom, identifiants, unité d'appartenance, coordonnées, sexe des personnels chargés de la 
signalisation ; 
e) Nom, prénom, identifiants, unité d'appartenance des personnels visionnant, y compris en temps réel, les images 
de la vidéosurveillance mentionnée au w du 3° du présent article ; 
 
3° Concernant la mesure privative de liberté : 
a) Nom du service ou unité où s'effectue la mesure ; 
b) Type de mesure ; 
c) Raisons ayant justifié la mesure privative de liberté, circonstances de l'interpellation ; 
d) Qualification et date de l'infraction constatée ; 
e) Service ou unité traitant la procédure judiciaire ; 
f) Cadre d'enquête (Enquête de flagrance, enquête préliminaire ou commission rogatoire) ; 
g) Durée notifiée pour la mesure privative de liberté et ses prolongations ; 
h) Date et heure du début de la mesure privative de liberté ; 
i) Date et heure des prolongations (avec ou sans présentation préalable au magistrat) de la mesure privative de 
liberté ; 
j) Date et heure de la fin de la mesure privative de liberté ; 
k) Dates et heures des repos et des repas ; 
l) Contre-indications alimentaires ; 
m) Dates, heures et lieux des transports de la personne ; 
n) Dates et heures des auditions, confrontations, perquisitions et parades d'identification ; 
o) Dates et heures des fouilles intégrales réalisées par l'officier de police judiciaire ; 
p) Date et heures des investigations corporelles réalisées à la demande de l'officier de police judiciaire ; 
q) Numéro de la mesure dans le registre ; 
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r) Numéro de procédure ; 
s) Suites de la mesure privative de liberté ; 
t) Surveillance particulière dont fait l'objet la personne ; 
u) Identité, fonctions et coordonnées des magistrats ou identifiant et coordonnées des services intervenant dans la 
mesure privative de liberté ; 
v) Date et heure des opérations de signalisation ; 
w) Date et heure de début et de fin et durée du placement sous vidéosurveillance ; 
 
4° Concernant les droits de la personne faisant l'objet d'une mesure privative de liberté : 
a) Date et heure de la demande ou du refus par la personne de l'exercice d'un de ses droits ; 
b) Dates et heures des avis ; 
c) Identité et coordonnées de l'avocat ; 
d) Dates, heures et durée du ou des entretiens avec l'avocat ; 
e) Identité, spécialité et coordonnées du médecin ; 
 
f) Date, lieu et heure de l'examen médical ; 
g) Avis du médecin sur la compatibilité ou l'incompatibilité de l'état de santé de la personne avec la mesure 
privative de liberté ; 
h) Suivi d'un traitement médical ; 
i) Identité de l'interprète ; 
j) Date et heure de la présence de l'interprète ; 
k) Identité et coordonnées des personnes prévenues, des personnes contactées ou le cas échéant des personnes 
accompagnantes : proche, curateur, tuteur, mandataire spécial, employeur ; 
l) Date et heure d'avis aux autorités consulaires si la personne faisant l'objet d'une mesure privative de liberté est 
de nationalité étrangère ; 
m) Modalités et durée de la mise en œuvre du droit de faire prévenir un proche ou son employeur ; 
n) Identité, coordonnées et nature du lien de la personne autorisée à communiquer avec la personne privée de 
liberté ainsi que dates et heures de début et de fin et durée de la communication téléphonique ou de l'entretien ; 
 
5° Effets personnels écartés au début de la mesure privative de liberté et restitués à l'issue ; 
 
6° Mesures de sécurité pratiquées sur la personne faisant l'objet d'une mesure privative de liberté. 
 
Les données enregistrées dans le traitement peuvent faire apparaître, directement ou indirectement, des données 
mentionnées au I de l'article 6 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés. Il est interdit de sélectionner dans le traitement une catégorie particulière de personnes à partir de ces 
seules données. 
 
 

3. Code des douanes 

Titre II : Organisation et fonctionnement du service des douanes (Articles 43 à 67 F) 
Chapitre IV : Pouvoirs des agents des douanes (Articles 60 à 67 quinquies B) 
Section 9 : Contrôle des titres (Article 67 quater) 

­ Article 67 quater 

A compter de la date d'entrée en vigueur de la convention signée à Schengen le 19 juin 1990, les agents des 
douanes investis des fonctions de chef de poste ou les fonctionnaires désignés par eux titulaires du grade de 
contrôleur ou d'un grade supérieur peuvent, dans une zone comprise entre la frontière terrestre de la France avec 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071570/LEGISCTA000006099261/#LEGISCTA000006099261
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071570/LEGISCTA000006122076/#LEGISCTA000006122076
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071570/LEGISCTA000026896653/#LEGISCTA000026896653
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les Etats parties à ladite convention et une ligne tracée à 20 kilomètres en deçà, ainsi que dans les zones accessibles 
au public des ports, aéroports et gares ferroviaires ou routières ouverts au trafic international et désignés par arrêté 
et aux abords de ces gares, pour la prévention et la recherche des infractions liées à la criminalité transfrontalière, 
vérifier le respect, par les personnes dont la nationalité étrangère peut être déduite d'éléments objectifs extérieurs 
à la personne même de l'intéressé, des obligations de détention, de port et de présentation des pièces ou documents 
prévue à l'article L. 812-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Lorsqu'il existe une 
section autoroutière démarrant dans la zone mentionnée ci-dessus et que le premier péage autoroutier se situe au-
delà de la ligne des 20 kilomètres, la vérification peut en outre avoir lieu jusqu'à ce premier péage sur les aires de 
stationnement ainsi que sur le lieu de ce péage et les aires de stationnement attenantes. Les péages concernés par 
cette disposition sont désignés par arrêté. Lorsque cette vérification a lieu à bord d'un train effectuant une liaison 
internationale, elle peut être opérée sur la portion du trajet entre la frontière et le premier arrêt qui se situe au-delà 
des 20 kilomètres de la frontière. Toutefois, sur celles des lignes ferroviaires effectuant une liaison internationale 
et présentant des caractéristiques particulières de desserte, la vérification peut également être opérée entre cet arrêt 
et un arrêt situé dans la limite des 50 kilomètres suivants. Ces lignes et ces arrêts sont désignés par arrêté 
ministériel. Pour la vérification du respect des obligations de détention, de port et de présentation des pièces ou 
documents prévue à l'article L. 812-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, le contrôle 
des obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévus par la loi ne peut être 
pratiqué que pour une durée n'excédant pas douze heures consécutives dans un même lieu et ne peut consister en 
un contrôle systématique des personnes présentes ou circulant dans les zones ou lieux mentionnés au présent 
alinéa. Le fait que la vérification révèle une infraction autre que celle de non-respect des obligations susvisées ne 
constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. 
 
Pour la recherche et la prévention des infractions liées à la criminalité transfrontalière, les agents des douanes 
investis des fonctions de chef de poste ou les fonctionnaires désignés par eux titulaires du grade de contrôleur ou 
d'un grade supérieur peuvent, dans un rayon maximal de dix kilomètres autour des ports et aéroports constituant 
des points de passage frontaliers au sens de l'article 2 du règlement (UE) 2016/399 du Parlement européen et du 
Conseil du 9 mars 2016 concernant un code de l'Union relatif au régime de franchissement des frontières par les 
personnes (code frontières Schengen), désignés par arrêté en raison de l'importance de leur fréquentation et de 
leur vulnérabilité, vérifier le respect, par les personnes dont la nationalité étrangère peut être déduite d'éléments 
objectifs extérieurs à la personne même de l'intéressé, des obligations de détention, de port et de présentation des 
pièces ou documents prévus à l'article L. 812-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. 
L'arrêté mentionné à la première phrase du présent alinéa fixe le rayon autour du point de passage frontalier dans 
la limite duquel les contrôles peuvent être effectués. Lorsqu'il existe une section autoroutière commençant dans 
la zone mentionnée à la même première phrase et que le premier péage autoroutier se situe au-delà des limites de 
cette zone, la vérification peut en outre avoir lieu jusqu'à ce premier péage sur les aires de stationnement ainsi que 
sur le lieu de ce péage et les aires de stationnement attenantes. Les péages concernés par cette disposition sont 
désignés par arrêté. Le fait que la vérification révèle une infraction autre que celle de non-respect des obligations 
susmentionnées ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. Pour l'application du présent 
alinéa, le contrôle des obligations de détention, de port et de présentation des pièces et documents prévus au même 
article L. 812-1 ne peut être pratiqué que pour une durée n'excédant pas douze heures consécutives dans un même 
lieu et ne peut consister en un contrôle systématique des personnes présentes ou circulant dans les zones 
mentionnées au présent alinéa. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 
 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence communautaire 
 

­ CJUE, 26 avril 2011, C-61/11 PPU, El Dridi 

 
ECLI:EU:C:2011:268  
 
ARRÊT DE LA COUR (première chambre) 
28 avril 2011(*) 
«Espace de liberté, de sécurité et de justice – Directive 2008/115/CE – Retour des ressortissants de pays tiers en 
séjour irrégulier – Articles 15 et 16 – Réglementation nationale prévoyant une peine d’emprisonnement pour les 
ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier en cas de refus d’obéir à un ordre de quitter le territoire d’un État 
membre – Compatibilité» 
Dans l’affaire C-61/11 PPU, 
ayant pour objet une demande de décision préjudicielle au titre de l’article 267 TFUE, introduite par la Corte 
d’appello di Trento (Italie), par décision du 2 février 2011, parvenue à la Cour le 10 février 2011, dans la procédure 
pénale contre 
Hassen El Dridi, alias Soufi Karim, 
LA COUR (première chambre), 
composée de M. A. Tizzano, président de chambre, MM. J.-J. Kasel, M. Ilešič (rapporteur), E. Levits et M. Safjan, 
juges, 
avocat général: M. J. Mazák, 
greffier: Mme A. Impellizzeri, administrateur, 
vu la demande de la juridiction de renvoi du 2 février 2011, parvenue à la Cour le 10 février 2011 et complétée le 
11 février 2011, de soumettre le renvoi préjudiciel à une procédure d’urgence, conformément à l’article 104 ter 
du règlement de procédure de la Cour, 
vu la décision du 17 février 2011 de la première chambre de faire droit à ladite demande, 
vu la procédure écrite et à la suite de l’audience du 30 mars 2011, 
considérant les observations présentées: 
–        pour M. El Dridi, par Mes M. Pisani et L. Masera, avvocati, 
–        pour le gouvernement italien, par Mme G. Palmieri, en qualité d’agent, assistée de M. L. D’Ascia, avvocato 
dello Stato, 
–        pour la Commission européenne, par Mme M. Condou-Durande et M. L. Prete, en qualité d’agents, 
l’avocat général entendu, 
rend le présent 
 

Arrêt 
1        La demande de décision préjudicielle porte sur l’interprétation des articles 15 et 16 de la directive 
2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil, du 16 décembre 2008, relative aux normes et procédures 
communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (JO 
L 348, p. 98). 
2        Cette demande a été présentée dans le cadre d’une procédure engagée contre M. El Dridi, qui est condamné 
à une peine d’un an d’emprisonnement pour le délit consistant à demeurer illégalement sur le territoire italien, 
sans motif justifié, en violation d’un ordre d’éloignement édicté à son encontre par le questore di Udine (chef de 
la police d’Udine). 

https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?docid=82038&doclang=FR#Footnote*
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 Le cadre juridique 
 La réglementation de l’Union 
3        Les deuxième, sixième, treizième, seizième et dix-septième considérants de la directive 2008/115 énoncent: 

«(2)      Le Conseil européen de Bruxelles des 4 et 5 novembre 2004 a recommandé la mise en place d’une 
politique efficace d’éloignement et de rapatriement basée sur des normes communes, afin que les personnes 
concernées soient rapatriées d’une façon humaine et dans le respect intégral de leurs droits fondamentaux et 
de leur dignité. 
[…] 
(6)      Les États membres devraient veiller à ce que, en mettant fin au séjour irrégulier de ressortissants de 
pays tiers, ils respectent une procédure équitable et transparente. […] 
[…] 
(13)      Il convient de subordonner expressément le recours à des mesures coercitives au respect des principes 
de proportionnalité et d’efficacité en ce qui concerne les moyens utilisés et les objectifs poursuivis. […] 
[…] 
(16)      Le recours à la rétention aux fins d’éloignement devrait être limité et subordonné au respect du 
principe de proportionnalité en ce qui concerne les moyens utilisés et les objectifs poursuivis. La rétention 
n’est justifiée que pour préparer le retour ou procéder à l’éloignement et si l’application de mesures moins 
coercitives ne suffirait pas. 
(17)      Les ressortissants de pays tiers placés en rétention devraient être traités humainement et dignement 
dans le respect de leurs droits fondamentaux et conformément aux dispositions du droit national et du droit 
international. Sans préjudice de l’arrestation initiale opérée par les autorités chargées de l’application de la 
loi, régie par la législation nationale, la rétention devrait s’effectuer en règle générale dans des centres de 
rétention spécialisés.» 

4        L’article 1er de la directive 2008/115, intitulé «Objet», prévoit: 
«La présente directive fixe les normes et procédures communes à appliquer dans les États membres au retour des 
ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, conformément aux droits fondamentaux en tant que principes 
généraux du droit communautaire ainsi qu’au droit international, y compris aux obligations en matière de 
protection des réfugiés et de droits de l’homme.» 
5        L’article 2, paragraphes 1 et 2, de ladite directive dispose: 

«1.      La présente directive s’applique aux ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier sur le territoire 
d’un État membre. 
2.      Les États membres peuvent décider de ne pas appliquer la présente directive aux ressortissants de pays 
tiers: 
[…] 
b)      faisant l’objet d’une sanction pénale prévoyant ou ayant pour conséquence leur retour, conformément 
au droit national, ou faisant l’objet de procédures d’extradition.» 

6        L’article 3, point 4, de la directive 2008/115 définit le terme «décision de retour», aux fins de cette directive, 
comme «une décision ou un acte de nature administrative ou judiciaire déclarant illégal le séjour d’un ressortissant 
d’un pays tiers et imposant ou énonçant une obligation de retour». 
7        L’article 4, paragraphe 3, de ladite directive énonce: 
«La présente directive s’applique sans préjudice du droit des États membres d’adopter ou de maintenir des 
dispositions plus favorables pour les personnes auxquelles la présente directive s’applique, à condition que ces 
dispositions soient compatibles avec la présente directive.» 
8        Aux termes de l’article 6, paragraphe 1, de la même directive, «[l]es États membres prennent une décision 
de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, sans préjudice des 
exceptions visées aux paragraphes 2 à 5». 
9        L’article 7 de la directive 2008/115, intitulé «Départ volontaire», est libellé comme suit: 

«1.      La décision de retour prévoit un délai approprié allant de sept à trente jours pour le départ volontaire, 
sans préjudice des exceptions visées aux paragraphes 2 et 4. Les États membres peuvent prévoir dans leur 
législation nationale que ce délai n’est accordé qu’à la suite d’une demande du ressortissant concerné d’un 
pays tiers. Dans ce cas, les États membres informent les ressortissants concernés de pays tiers de la possibilité 
de présenter une telle demande. 
[…] 
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3.      Certaines obligations visant à éviter le risque de fuite, comme les obligations de se présenter 
régulièrement aux autorités, de déposer une garantie financière adéquate, de remettre des documents ou de 
demeurer en un lieu déterminé, peuvent être imposées pendant le délai de départ volontaire. 
4.      S’il existe un risque de fuite, ou si une demande de séjour régulier a été rejetée comme étant 
manifestement non fondée ou frauduleuse, ou si la personne concernée constitue un danger pour l’ordre 
public, la sécurité publique ou la sécurité nationale, les États membres peuvent s’abstenir d’accorder un délai 
de départ volontaire ou peuvent accorder un délai inférieur à sept jours.» 

10      L’article 8, paragraphes 1 et 4, de ladite directive dispose: 
«1.      Les États membres prennent toutes les mesures nécessaires pour exécuter la décision de retour si aucun 
délai n’a été accordé pour un départ volontaire conformément à l’article 7, paragraphe 4, ou si l’obligation 
de retour n’a pas été respectée dans le délai accordé pour le départ volontaire conformément à l’article 7. 
[…] 
4.      Lorsque les États membres utilisent – en dernier ressort – des mesures coercitives pour procéder à 
l’éloignement d’un ressortissant d’un pays tiers qui s’oppose à son éloignement, ces mesures sont 
proportionnées et ne comportent pas d’usage de la force allant au-delà du raisonnable. Ces mesures sont 
mises en œuvre comme il est prévu par la législation nationale, conformément aux droits fondamentaux et 
dans le respect de la dignité et de l’intégrité physique du ressortissant concerné d’un pays tiers.» 

11      L’article 15 de cette même directive, figurant dans le chapitre IV de celle-ci, relatif à la rétention à des fins 
d’éloignement, est libellé comme suit: 

«1.      À moins que d’autres mesures suffisantes, mais moins coercitives, puissent être appliquées 
efficacement dans un cas particulier, les États membres peuvent uniquement placer en rétention le 
ressortissant d’un pays tiers qui fait l’objet de procédures de retour afin de préparer le retour et/ou de procéder 
à l’éloignement, en particulier lorsque: 
a)      il existe un risque de fuite, ou 
b)      le ressortissant concerné d’un pays tiers évite ou empêche la préparation du retour ou de la procédure 
d’éloignement. 
Toute rétention est aussi brève que possible et n’est maintenue qu’aussi longtemps que le dispositif 
d’éloignement est en cours et exécuté avec toute la diligence requise. 
[…] 
3.      Dans chaque cas, la rétention fait l’objet d’un réexamen à intervalles raisonnables soit à la demande du 
ressortissant concerné d’un pays tiers, soit d’office. En cas de périodes de rétention prolongées, les réexamens 
font l’objet d’un contrôle par une autorité judiciaire. 
4.      Lorsqu’il apparaît qu’il n’existe plus de perspective raisonnable d’éloignement pour des considérations 
d’ordre juridique ou autres ou que les conditions énoncées au paragraphe 1 ne sont plus réunies, la rétention 
ne se justifie plus et la personne concernée est immédiatement remise en liberté. 
5.      La rétention est maintenue aussi longtemps que les conditions énoncées au paragraphe 1 sont réunies 
et qu’il est nécessaire de garantir que l’éloignement puisse être mené à bien. Chaque État membre fixe une 
durée déterminée de rétention, qui ne peut pas dépasser six mois. 
6.      Les États membres ne peuvent pas prolonger la période visée au paragraphe 5, sauf pour une période 
déterminée n’excédant pas douze mois supplémentaires, conformément au droit national, lorsque, malgré 
tous leurs efforts raisonnables, il est probable que l’opération d’éloignement dure plus longtemps en raison: 
a)      du manque de coopération du ressortissant concerné d’un pays tiers, ou 
b)      des retards subis pour obtenir de pays tiers les documents nécessaires». 

12      L’article 16 de la directive 2008/115, intitulé «Conditions de rétention», prévoit à son paragraphe 1: 
«La rétention s’effectue en règle générale dans des centres de rétention spécialisés. Lorsqu’un État membre ne 
peut les placer dans un centre de rétention spécialisé et doit les placer dans un établissement pénitentiaire, les 
ressortissants de pays tiers placés en rétention sont séparés des prisonniers de droit commun.» 
13      Aux termes de l’article 18 de la directive 2008/115, intitulé «Situations d’urgence»: 

«1.      Lorsqu’un nombre exceptionnellement élevé de ressortissants de pays tiers soumis à une obligation 
de retour fait peser une charge lourde et imprévue sur la capacité des centres de rétention d’un État membre 
ou sur son personnel administratif et judiciaire, l’État membre en question peut, aussi longtemps que cette 
situation exceptionnelle persiste, décider […] de prendre des mesures d’urgence concernant les conditions 
de rétention dérogeant à celles énoncées à l’article 16, paragraphe 1, […]. 
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2.      Lorsqu’il recourt à ce type de mesures exceptionnelles, l’État membre concerné en informe la 
Commission. Il informe également la Commission dès que les motifs justifiant l’application de ces mesures 
ont cessé d’exister. 
3.      Aucune disposition du présent article ne saurait être interprétée comme autorisant les États membres à 
déroger à l’obligation générale qui leur incombe de prendre toutes les mesures appropriées, qu’elles soient 
générales ou particulières, pour veiller au respect de leurs obligations découlant de la présente directive.» 

14      Selon l’article 20, paragraphe 1, premier alinéa, de la directive 2008/115, les États membres devaient mettre 
en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à celle-
ci, à l’exception de son article 13, paragraphe 4, au plus tard le 24 décembre 2010. 
15      Conformément à son article 22, ladite directive est entrée en vigueur le 13 janvier 2009. 
 La réglementation nationale 

16      L’article 13 du décret législatif n° 286/1998, du 25 juillet 1998, portant texte unique des dispositions 
concernant la réglementation de l’immigration et les règles relatives à la condition de l’étranger (supplément 
ordinaire à la GURI n° 191, du 18 août 1998), tel que modifié par la loi n° 94, du 15 juillet 2009, portant 
dispositions en matière de sécurité publique (supplément ordinaire à la GURI n°170, du 24 juillet 2009, ci-
après le «décret législatif n° 286/1998»), prévoit à ses paragraphes 2 et 4: 
«2.      L’expulsion est décidée par le préfet lorsque l’étranger: 
a)      est entré sur le territoire de l’État en se soustrayant aux contrôles à la frontière et n’a pas été refoulé 
[…]; 
b)      est resté sur le territoire de l’État […] sans demander le titre de séjour dans le délai imparti, sauf si ce 
retard est dû à un cas de force majeure, ou malgré la révocation ou l’annulation du titre de séjour, ou encore 
sans en demander le renouvellement alors que celui-ci était expiré depuis plus de 60 jours. […] 
[…] 
4.      L’expulsion est toujours exécutée par le questore avec reconduite à la frontière par les forces de l’ordre, 
sauf dans les cas énumérés au paragraphe 5.» 

17      L’article 14 du décret législatif n° 286/1998 est libellé comme suit: 
«1.      Lorsqu’il n’est pas possible d’exécuter immédiatement l’expulsion par la reconduite à la frontière ou 
le refoulement, parce qu’il faut prêter secours à l’étranger, procéder à des contrôles supplémentaires 
concernant son identité ou sa nationalité, ou à l’acquisition de documents de voyage, ou en raison de 
l’indisponibilité du transporteur ou d’un autre moyen de transport adéquat, le questore décide la rétention de 
l’étranger, pendant la durée strictement nécessaire, dans le centre de rétention le plus proche parmi ceux 
identifiés ou constitués par décret du ministre de l’Intérieur, en accord avec les ministres de la Solidarité 
sociale et du Trésor, du Budget et de la Programmation économique. 
[…] 
5 bis.          Lorsqu’il n’est pas possible de placer l’étranger dans un centre de rétention, ou lorsque le séjour 
dans un tel centre n’a pas permis l’exécution de l’expulsion ou du refoulement avec reconduite à la frontière, 
le questore ordonne à l’étranger de quitter le territoire de l’État dans un délai de cinq jours. L’ordre est écrit 
et indique les conséquences que le séjour illégal sur le territoire de l’État entraîne en matière de sanctions, y 
compris en cas de récidive. L’ordre du questore peut être accompagné de la remise à l’intéressé des 
documents nécessaires pour se rendre aux bureaux de la représentation diplomatique, même honoraire, de 
son pays en Italie, ainsi que pour rentrer dans son État d’appartenance ou, si cela n’est pas possible, dans 
l’État de provenance. 
5 ter. L’étranger qui demeure illégalement sur le territoire de l’État, sans motif justifié, en violation de l’ordre 
adopté par le questore conformément au paragraphe 5 bis, est passible d’une peine d’emprisonnement de un 
à quatre ans si l’expulsion ou le refoulement ont été décidés à la suite de l’entrée illégale sur le territoire 
national […], ou faute d’avoir demandé un permis de séjour ou d’avoir déclaré sa présence sur le territoire 
de l’État dans le délai prévu en l’absence de force majeure, ou si son permis de séjour a été retiré ou annulé. 
Une peine d’emprisonnement de six mois à un an s’applique si l’expulsion a été décidée parce que le permis 
de séjour a expiré depuis plus de soixante jours et si son renouvellement n’a pas été demandé, ou si la 
demande de titre de séjour a été rejetée […]. En toute hypothèse, sauf si l’étranger est placé en détention, une 
nouvelle mesure d’expulsion avec reconduite à la frontière par les forces de l’ordre est prise pour inexécution 
de l’ordre d’éloignement donné par le questore conformément au paragraphe 5 bis. En cas d’impossibilité de 
reconduite à la frontière, les dispositions des paragraphes 1 et 5 bis du présent article s’appliquent […]. 
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5 quater. L’étranger destinataire de la mesure d’expulsion visée au paragraphe 5 ter et d’un nouvel ordre 
d’éloignement visé au paragraphe 5 bis, qui reste irrégulièrement sur le territoire de l’État, est passible d’une 
peine d’emprisonnement allant de un à cinq ans. En toute hypothèse, les dispositions du paragraphe 5 ter, 
troisième et dernière phrases, s’appliquent. 
5 quinquies. En ce qui concerne les infractions visées au paragraphe 5 ter, première phrase, et au paragraphe 
5 quater, il est procédé par rito direttissimo [procédure simplifiée] et l’arrestation de l’auteur du fait est 
obligatoire.» 

 Le litige au principal et la question préjudicielle 
18      M. El Dridi est un ressortissant d’un pays tiers qui est entré illégalement en Italie et ne dispose pas de titre 
de séjour. Il a fait l’objet d’un décret d’expulsion édicté par le préfet de Turin le 8 mai 2004. 
19      Un ordre d’éloignement du territoire national, émis le 21 mai 2010 par le questore di Udine, en application 
dudit décret d’expulsion, lui a été notifié le même jour. Cet ordre d’éloignement était motivé par l’indisponibilité 
d’un véhicule ou d’un autre moyen de transport, le défaut de documents d’identité de M. El Dridi, ainsi que par 
l’impossibilité d’accueillir provisoirement ce dernier dans un centre de rétention en raison d’un manque de places 
dans les structures prévues à cet effet. 
20      Lors d’un contrôle effectué le 29 septembre 2010, il s’est avéré que M. El Dridi ne s’était pas conformé 
audit ordre d’éloignement. 
21      M. El Dridi a été condamné par le Tribunale di Trento, statuant à juge unique dans le cadre d’une procédure 
simplifiée, à une peine de un an d’emprisonnement pour le délit visé à l’article 14, paragraphe 5 ter, du décret 
législatif n° 286/1998. 
22      Il a interjeté appel de cette décision devant la Corte d’appello di Trento. 
23      Cette dernière s’interroge sur la possibilité de prononcer une sanction pénale, au cours des procédures 
administratives de retour d’un étranger dans son pays d’origine, en raison du non-respect des étapes de celles-ci, 
une telle sanction semblant contraire au principe de coopération loyale, à la nécessité d’atteindre les objectifs de 
la directive 2008/115 et d’assurer l’effet utile de celle-ci ainsi qu’aux principes de proportionnalité, d’adéquation 
et de bien-fondé de la peine. 
24      Elle précise, à cet égard, que la sanction pénale prévue à l’article 14, paragraphe 5 ter, du décret législatif 
n° 286/1998 intervient postérieurement à la constatation de la violation d’une étape intermédiaire de la procédure 
graduelle de mise en œuvre de la décision de retour, prévue par la directive 2008/115, à savoir le non-respect du 
seul ordre d’éloignement. La peine d’emprisonnement pouvant aller de un à quatre ans présenterait, par ailleurs, 
un caractère d’extrême rigueur. 

25      C’est dans ces conditions que la Corte d’appello di Trento a décidé de surseoir à statuer et de poser à 
la Cour la question préjudicielle suivante: 
«À la lumière du principe de coopération loyale ayant pour effet utile d’atteindre les objectifs de la directive, 
et des principes de proportionnalité, d’adéquation et de bien-fondé de la peine, les articles 15 et 16 de la 
directive 2008/115 […] font-ils obstacle: 
–        à la possibilité que soit sanctionnée pénalement la violation d’une étape intermédiaire de la procédure 
administrative de retour, avant que celle-ci ne soit achevée, en recourant à la plus grande rigueur qui soit 
encore possible en matière de contrainte administrative; 
–        à la possibilité que soit puni d’un emprisonnement pouvant aller jusqu’à quatre ans le simple manque 
de coopération de l’intéressé à la procédure d’expulsion, et en particulier [dans] l’hypothèse du non-respect 
du premier ordre d’éloignement de l’autorité administrative?» 

 Sur la procédure d’urgence 
26      La Corte d’appello di Trento a demandé que le présent renvoi préjudiciel soit soumis à la procédure 
d’urgence prévue à l’article 104 ter du règlement de procédure de la Cour. 
27      La juridiction de renvoi a motivé cette demande en faisant valoir que M. El Dridi est détenu en vue de 
l’exécution de la peine à laquelle il a été condamné par le Tribunale di Trento. 
28      La première chambre de la Cour, l’avocat général entendu, a décidé de faire droit à la demande de la 
juridiction de renvoi visant à soumettre le renvoi préjudiciel à la procédure d’urgence. 
 Sur la question préjudicielle 
29      Par sa question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si la directive 2008/115, notamment ses 
articles 15 et 16, doit être interprétée en ce sens qu’elle s’oppose à une réglementation d’un État membre, telle 
que celle en cause dans l’affaire au principal, qui prévoit l’infliction d’une peine d’emprisonnement à un 
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ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier pour le seul motif que celui-ci demeure, en violation d’un ordre 
de quitter le territoire de cet État dans un délai déterminé, sur ledit territoire sans motif justifié. 
30      La juridiction de renvoi se réfère, à cet égard, au principe de coopération loyale inscrit à l’article 4, 
paragraphe 3, TUE, ainsi qu’à l’objectif d’assurer l’effet utile du droit de l’Union. 
31      À cet égard, il y a lieu de rappeler que, aux termes de son deuxième considérant, la directive 2008/115 
poursuit la mise en place d’une politique efficace d’éloignement et de rapatriement fondée sur des normes 
communes, afin que les personnes concernées soient rapatriées d’une façon humaine et dans le respect intégral de 
leurs droits fondamentaux ainsi que de leur dignité. 
32      Ainsi qu’il résulte tant de son intitulé que de son article 1er, la directive 2008/115 établit les «normes et 
procédures communes» qui doivent être appliquées par chaque État membre au retour des ressortissants de pays 
tiers en séjour irrégulier. Il découle de l’expression susmentionnée, mais aussi de l’économie générale de cette 
directive, que les États membres ne peuvent déroger auxdites normes et procédures que dans les conditions 
prévues par celle-ci, notamment celles fixées à son article 4. 
33      Il s’ensuit que, si le paragraphe 3 de cet article 4 confère aux États membres la faculté d’adopter ou de 
maintenir des dispositions plus favorables pour les ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier que celles de la 
directive 2008/115, pour autant que ces dispositions sont compatibles avec celle-ci, toutefois, cette directive ne 
permet pas auxdits États d’appliquer des normes plus sévères dans le domaine qu’elle régit. 
34      Il convient de relever également que la directive 2008/115 établit avec précision la procédure à appliquer 
par chaque État membre au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier et fixe l’ordre de déroulement 
des différentes étapes que cette procédure comporte successivement. 
35      Ainsi, l’article 6, paragraphe 1, de cette même directive prévoit tout d’abord, à titre principal, une obligation 
pour les États membres de prendre une décision de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers en 
séjour irrégulier sur leur territoire. 
36      Dans le cadre de cette étape initiale de la procédure de retour, une priorité doit être accordée, sauf 
exceptions, à l’exécution volontaire de l’obligation résultant de la décision de retour, l’article 7, paragraphe 1, de 
la directive 2008/115 disposant que cette décision prévoit un délai approprié allant de sept à trente jours pour le 
départ volontaire. 
37      Il résulte de l’article 7, paragraphes 3 et 4, de ladite directive que ce n’est que dans des circonstances 
particulières, telles que l’existence de risque de fuite, que les États membres peuvent, d’une part, imposer au 
destinataire d’une décision de retour l’obligation de se présenter régulièrement aux autorités, de déposer une 
garantie financière adéquate, de remettre des documents ou de demeurer en un lieu déterminé ou, d’autre part, 
prévoir un délai de départ volontaire inférieur à sept jours, voire s’abstenir d’accorder un tel délai. 
38      Dans cette dernière hypothèse mais aussi dans une situation dans laquelle l’obligation de retour n’a pas été 
respectée dans le délai accordé pour le départ volontaire, il ressort de l’article 8, paragraphes 1 et 4, de la directive 
2008/115 que, dans le but d’assurer l’efficacité des procédures de retour, ces dispositions imposent à l’État 
membre, qui a adopté une décision de retour à l’encontre d’un ressortissant de pays tiers en séjour irrégulier, 
l’obligation de procéder à l’éloignement, en prenant toutes les mesures nécessaires, y compris, le cas échéant, des 
mesures coercitives, de manière proportionnée et dans le respect, notamment, des droits fondamentaux. 
39      À cet égard, il découle du seizième considérant de ladite directive ainsi que du libellé de son article 15, 
paragraphe 1, que les États membres doivent procéder à l’éloignement au moyen des mesures les moins coercitives 
possible. Ce n’est que dans l’hypothèse où l’exécution de la décision de retour sous forme d’éloignement risque, 
au regard d’une appréciation de chaque situation spécifique, d’être compromise par le comportement de l’intéressé 
que ces États peuvent procéder à la privation de liberté de ce dernier au moyen d’une rétention. 
40      Cette privation de liberté doit, conformément à l’article 15, paragraphe 1, second alinéa, de la directive 
2008/115, être aussi brève que possible et n’être maintenue qu’aussi longtemps que le dispositif d’éloignement 
est en cours et exécuté avec toute la diligence requise. Selon les paragraphes 3 et 4 dudit article 15, une telle 
privation de liberté est soumise à un réexamen à des intervalles raisonnables et il y est mis fin lorsqu’il apparaît 
qu’il n’existe plus de perspective raisonnable d’éloignement. Les paragraphes 5 et 6 du même article fixent la 
durée maximale de ladite privation à 18 mois, celle-ci constituant une limite qui s’impose à tous les États membres. 
Par ailleurs, l’article 16, paragraphe 1, de cette directive exige que les personnes concernées soient placées dans 
un centre spécialisé et, en tout état de cause, séparées des prisonniers de droit commun. 
41      Il résulte de ce qui précède que l’ordre de déroulement des étapes de la procédure de retour établie par la 
directive 2008/115 correspond à une gradation des mesures à prendre en vue de l’exécution de la décision de 
retour, gradation allant de la mesure qui laisse le plus de liberté à l’intéressé, à savoir l’octroi d’un délai pour son 
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départ volontaire, à des mesures qui restreignent le plus celle-ci, à savoir la rétention dans un centre spécialisé, le 
respect du principe de proportionnalité devant être assuré au cours de toutes ces étapes. 
42      Il appert que même le recours à cette dernière mesure, qui constitue la mesure restrictive de liberté la plus 
grave que permet ladite directive dans le cadre d’une procédure d’éloignement forcé, est strictement encadré, en 
application des articles 15 et 16 de ladite directive, notamment dans le but d’assurer le respect des droits 
fondamentaux des ressortissants de pays tiers concernés. 
43      En particulier, la durée maximale prévue à l’article 15, paragraphes 5 et 6, de la directive 2008/115 a pour 
objectif de limiter la privation de liberté des ressortissants de pays tiers en situation d’éloignement forcé (arrêt du 
30 novembre 2009, Kadzoev, C-357/09 PPU, Rec. p. I-11189, point 56). La directive 2008/115 entend ainsi tenir 
compte tant de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme selon laquelle le principe de 
proportionnalité exige que la détention d’une personne contre laquelle une procédure d’expulsion ou d’extradition 
est en cours ne se prolonge pas pendant un laps de temps déraisonnable, c’est-à-dire n’excède pas le délai 
nécessaire pour atteindre le but poursuivi (voir, notamment, Cour eur. D. H., arrêt Saadi c. Royaume-Uni du 29 
janvier 2008, non encore publié au Recueil des arrêts et décisions, § 72 et 74), que du huitième des «vingt principes 
directeurs sur le retour forcé» adoptés le 4 mai 2005 par le Comité des ministres du Conseil de l’Europe, auxquels 
la directive fait référence à son troisième considérant. Selon ce principe, toute détention préalable à l’éloignement 
doit être aussi brève que possible. 
44      C’est au regard de ces considérations qu’il convient d’apprécier si les règles communes introduites par la 
directive 2008/115 s’opposent à une réglementation nationale telle que celle en cause dans l’affaire au principal. 
45      À cet égard, il importe de relever, premièrement, que, ainsi qu’il résulte des informations fournies tant par 
la juridiction de renvoi que par le gouvernement italien dans ses observations écrites, la directive 2008/115 n’a 
pas été transposée dans l’ordre juridique italien. 
46      Or, selon une jurisprudence constante, lorsqu’un État membre s’abstient de transposer une directive dans 
les délais ou en fait une transposition incorrecte, les particuliers sont fondés à invoquer contre cet État les 
dispositions de cette directive qui apparaissent comme étant, du point de vue de leur contenu, inconditionnelles et 
suffisamment précises (voir en ce sens, notamment arrêts du 26 février 1986, Marshall, 152/84, Rec. p. 723, point 
46, et du 3 mars 2011, Auto Nikolovi, C-203/10, non encore publié au Recueil, point 61). 
47      Il en va ainsi pour les articles 15 et 16 de la directive 2008/115, lesquels, ainsi qu’il résulte du point 40 du 
présent arrêt, sont inconditionnels et suffisamment précis pour ne pas nécessiter d’autres éléments particuliers 
pour permettre leur mise en œuvre par les États membres. 
48      Par ailleurs, une personne se trouvant dans la situation de M. El Dridi relève du champ d’application 
personnel de la directive 2008/115, cette dernière s’appliquant, aux termes de son article 2, paragraphe 1, aux 
ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier sur le territoire d’un État membre. 
49      Ainsi que l’a relevé M. l’avocat général aux points 22 à 28 de sa prise de position, cette conclusion ne 
saurait être remise en cause par l’article 2, paragraphe 2, sous b), de cette directive, qui permet aux États membres 
de décider de ne pas appliquer cette dernière aux ressortissants de pays tiers faisant l’objet d’une sanction pénale 
prévoyant ou ayant pour conséquence leur retour, conformément au droit national, ou faisant l’objet de procédures 
d’extradition. En effet, il ressort de la décision de renvoi que l’obligation de retour résulte, dans l’affaire au 
principal, d’un décret du préfet de Turin du 8 mai 2004. Par ailleurs, les sanctions pénales visées à ladite 
disposition ne concernent pas le non-respect du délai imparti pour le départ volontaire. 
50      Il convient de constater, deuxièmement, que même si le décret du préfet de Turin du 8 mai 2004, en ce qu’il 
établit une obligation pour M. El Dridi de quitter le territoire national, relève de la notion de «décision de retour», 
telle que définie à l’article 3, point 4, de la directive 2008/115 et visée, notamment, aux articles 6, paragraphe 1, 
et 7, paragraphe 1, de celle-ci, la procédure d’éloignement prévue par la réglementation italienne en cause au 
principal diffère sensiblement de celle établie par cette directive. 
51      Ainsi, tandis que cette directive impose l’octroi d’un délai pour le départ volontaire, allant de sept à trente 
jours, le décret législatif n° 286/1998 ne prévoit pas le recours à cette mesure. 
52      Ensuite, s’agissant des mesures coercitives que les États membres peuvent mettre en œuvre en vertu de 
l’article 8, paragraphe 4, de la directive 2008/115, telles que, notamment, l’accompagnement forcé à la frontière 
prévu à l’article 13, paragraphe 4, du décret législatif n° 286/1998, force est de constater que dans une situation 
dans laquelle de telles mesures n’ont pas permis d’atteindre le résultat escompté, à savoir l’éloignement du 
ressortissant d’un pays tiers contre lequel elles ont été édictées, les États membres restent libres d’adopter des 
mesures, même de caractère pénal, permettant notamment de dissuader ces ressortissants de demeurer 
illégalement sur le territoire de ces États. 
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53      Il convient toutefois de relever que si, en principe, la législation pénale et les règles de la procédure pénale 
relèvent de la compétence des États membres, ce domaine du droit peut néanmoins être affecté par le droit de 
l’Union (voir en ce sens, notamment, arrêts du 11 novembre 1981, Casati, 203/80, Rec. p. 2595, point 27; du 2 
février 1989, Cowan, 186/87, Rec. p. 195, point 19, et du 16 juin 1998, Lemmens, C-226/97, Rec. p. I-3711, point 
19). 
54      Il s’ensuit que, nonobstant la circonstance que ni l’article 63, premier alinéa, point 3, sous b), CE, 
disposition qui a été reprise à l’article 79, paragraphe 2, sous c), TFUE, ni la directive 2008/115, adoptée 
notamment sur le fondement de cette disposition du traité CE, n’excluent la compétence pénale des États membres 
dans le domaine de l’immigration clandestine et du séjour irrégulier, ces derniers doivent aménager leur législation 
dans ce domaine de manière à assurer le respect du droit de l’Union. 
55      En particulier, lesdits États ne sauraient appliquer une réglementation, fût-elle en matière pénale, 
susceptible de mettre en péril la réalisation des objectifs poursuivis par une directive et, partant, de priver celle-ci 
de son effet utile. 
56      En effet, aux termes respectivement des deuxième et troisième alinéas de l’article 4, paragraphe 3, TUE, 
les États membres, notamment, « prennent toute mesure générale ou particulière propre à assurer l’exécution des 
obligations découlant des traités ou résultant des actes des institutions de l’Union » et «s’abstiennent de toute 
mesure susceptible de mettre en péril la réalisation des objectifs de l’Union», y compris ceux poursuivis par les 
directives. 
57      S’agissant, plus spécifiquement, de la directive 2008/115, il y a lieu de rappeler que, aux termes de son 
treizième considérant, elle subordonne expressément le recours à des mesures coercitives au respect des principes 
de proportionnalité et d’efficacité en ce qui concerne les moyens utilisés et les objectifs poursuivis. 
58      Par conséquent, les États membres ne sauraient prévoir, en vue de remédier à l’échec des mesures 
coercitives adoptées pour procéder à l’éloignement forcé conformément à l’article 8, paragraphe 4, de ladite 
directive, une peine privative de liberté, telle que celle prévue à l’article 14, paragraphe 5 ter, du décret législatif 
n° 286/1998, pour le seul motif qu’un ressortissant d’un pays tiers continue, après qu’un ordre de quitter le 
territoire national lui a été notifié et que le délai imparti dans cet ordre a expiré, de se trouver présent de manière 
irrégulière sur le territoire d’un État membre, mais ils doivent poursuivre leurs efforts en vue de l’exécution de la 
décision de retour qui continue à produire ses effets. 
59      En effet, une telle peine, en raison notamment de ses conditions et modalités d’application, risque de 
compromettre la réalisation de l’objectif poursuivi par ladite directive, à savoir l’instauration d’une politique 
efficace d’éloignement et de rapatriement des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier. En particulier, ainsi 
que l’a relevé M. l’avocat général au point 42 de sa prise de position, une réglementation nationale, telle que celle 
en cause au principal, est susceptible de faire échec à l’application des mesures visées à l’article 8, paragraphe 1, 
de la directive 2008/115 et de retarder l’exécution de la décision de retour. 
60      Cela n’exclut pas la faculté pour les États membres d’adopter, dans le respect des principes de la directive 
2008/115 et de son objectif, des dispositions réglant la situation dans laquelle les mesures coercitives n’ont pas 
permis de parvenir à l’éloignement d’un ressortissant d’un pays tiers qui séjourne sur leur territoire de façon 
irrégulière. 
61      Au regard de ce qui précède, il appartiendra à la juridiction de renvoi, chargée d’appliquer, dans le cadre de 
sa compétence, les dispositions du droit de l’Union et d’en assurer le plein effet, de laisser inappliquée toute 
disposition du décret législatif n° 286/1998 contraire au résultat de la directive 2008/115, notamment l’article 14, 
paragraphe 5 ter, de ce décret législatif (voir, en ce sens, arrêts du 9 mars 1978, Simmenthal, 106/77, Rec. p. 629, 
point 24; du 22 mai 2003, Connect Austria, C-462/99, Rec. p. I-5197, points 38 et 40, ainsi que du 22 juin 2010, 
Melki et Abdeli, C-188/10 et C-189/10, non encore publié au Recueil, point 43). En procédant ainsi, la juridiction 
de renvoi devra tenir dûment compte du principe de l’application rétroactive de la peine plus légère, lequel fait 
partie des traditions constitutionnelles communes aux États membres (arrêts du 3 mai 2005, Berlusconi e.a., 
C-387/02, C-391/02 et C-403/02, Rec. p. I-3565, points 67 à 69, ainsi que du 11 mars 2008, Jager, C-420/06, Rec. 
p. I-1315, point 59). 
62      Dès lors, il convient de répondre à la question posée que la directive 2008/115, notamment ses articles 15 
et 16, doit être interprétée en ce sens qu’elle s’oppose à une réglementation d’un État membre, telle que celle en 
cause dans l’affaire au principal, qui prévoit l’infliction d’une peine d’emprisonnement à un ressortissant d’un 
pays tiers en séjour irrégulier pour le seul motif que celui-ci demeure, en violation d’un ordre de quitter le territoire 
de cet État dans un délai déterminé, sur ledit territoire sans motif justifié. 
 Sur les dépens 
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63      La procédure revêtant, à l’égard des parties au principal, le caractère d’un incident soulevé devant la 
juridiction de renvoi, il appartient à celle-ci de statuer sur les dépens. Les frais exposés pour soumettre des 
observations à la Cour, autres que ceux desdites parties, ne peuvent faire l’objet d’un remboursement. 
Par ces motifs, la Cour (première chambre) dit pour droit: 
La directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil, du 16 décembre 2008, relative aux normes 
et procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en 
séjour irrégulier, notamment ses articles 15 et 16, doit être interprétée en ce sens qu’elle s’oppose à une 
réglementation d’un État membre, telle que celle en cause dans l’affaire au principal, qui prévoit l’infliction 
d’une peine d’emprisonnement à un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier pour le seul motif que 
celui-ci demeure, en violation d’un ordre de quitter le territoire de cet État dans un délai déterminé, sur 
ledit territoire sans motif justifié. 
Signatures 
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séjour irrégulier, une peine d’emprisonnement et une amende. 

Affaire C-329/11. 
European Court Reports 2011 -00000 
ECLI identifier: ECLI:EU:C:2011:807 

 
ARRÊT DE LA COUR (grande chambre) 

6 décembre 2011 (*) 
«Espace de liberté, de sécurité et de justice – Directive 2008/115/CE – Normes et procédures communes en 

matière de retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier – Réglementation nationale prévoyant, en 
cas de séjour irrégulier, une peine d’emprisonnement et une amende» 

Dans l’affaire C-329/11, 
ayant pour objet une demande de décision préjudicielle au titre de l’article 267 TFUE, introduite par la cour 
d’appel de Paris (France), par décision du 29 juin 2011, parvenue à la Cour le 5 juillet 2011, dans la procédure  
Alexandre Achughbabian 
contre 
Préfet du Val-de-Marne, 

LA COUR (grande chambre), 
composée de M. V. Skouris, président, MM. A. Tizzano, J. N. Cunha Rodrigues, K. Lenaerts, J.-C. Bonichot, J. 
Malenovský, U. Lõhmus et M. Safjan, présidents de chambre, MM. A. Borg Barthet, M. Ilešič (rapporteur), A. 
Arabadjiev, Mme C. Toader et M. J.-J. Kasel, juges  
avocat général: M. J. Mazák, 
greffier: Mme R. Şereş, administrateur,  
vu l’ordonnance du président de la Cour du 30 septembre 2011 décidant de soumettre le renvoi préjudiciel à une 
procédure accélérée conformément aux articles 23 bis du statut de la Cour de justice de l’Union européenne et 
104 bis, premier alinéa, du règlement de procédure de la Cour,  
vu la procédure écrite et à la suite de l’audience du 25 octobre 2011, 
considérant les observations présentées: 

https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?docid=82038&doclang=FR#Footref*
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX%3A62011CJ0329#Footnote*
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–        pour M. Achughbabian, par Mes C. Papazian et P. Spinosi, avocats,  
–        pour le gouvernement français, par Mme E. Belliard, M. G. de Bergues et Mme B. Beaupère-Manokha, en 
qualité d’agents,  
–        pour le gouvernement danois, par M. C. Vang, en qualité d’agent, 
–        pour le gouvernement allemand, par MM. T. Henze et N. Graf Vitzthum, en qualité d’agents, 
–        pour le gouvernement estonien, par Mme M. Linntam, en qualité d’agent,  
–        pour la Commission européenne, par Mme M. Condou-Durande, en qualité d’agent,  
l’avocat général entendu, 
rend le présent 

Arrêt 
1        La demande de décision préjudicielle porte sur l’interprétation de la directive 2008/115/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 16 décembre 2008, relative aux normes et procédures communes applicables dans les 
États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (JO L 348, p. 98).  
2        Cette demande a été présentée dans le cadre d’un litige opposant M. Achughbabian au préfet du Val-de-
Marne au sujet du séjour irrégulier de M. Achughbabian sur le territoire français.  
 
 Le cadre juridique 
 La directive 2008/115 
 
3        Les quatrième, cinquième et dix-septième considérants de la directive 2008/115 énoncent:  

«(4)      Il est nécessaire de fixer des règles claires, transparentes et équitables afin de définir une politique de 
retour efficace, constituant un élément indispensable d’une politique migratoire bien gérée.  
(5)      La présente directive devrait arrêter un ensemble horizontal de règles, applicables à tous les 
ressortissants de pays tiers qui ne remplissent pas ou ne remplissent plus les conditions d’entrée, de séjour ou 
de résidence dans un État membre.  
[...] 
(17)      [...] Sans préjudice de l’arrestation initiale opérée par les autorités chargées de l’application de la loi, 
régie par la législation nationale, la rétention devrait s’effectuer en règle générale dans des centres de rétention 
spécialisés.»  

4        L’article 1er de la directive 2008/115, intitulé «Objet», prévoit:  
«La présente directive fixe les normes et procédures communes à appliquer dans les États membres au retour des 
ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, conformément aux droits fondamentaux en tant que principes 
généraux du droit communautaire ainsi qu’au droit international, y compris aux obligations en matière de 
protection des réfugiés et de droits de l’homme.»  
5        L’article 2 de cette directive, intitulé «Champ d’application», dispose:  

«1.      La présente directive s’applique aux ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier sur le territoire d’un 
État membre. 
2.      Les États membres peuvent décider de ne pas appliquer la présente directive aux ressortissants de pays 
tiers: 
a)      faisant l’objet d’une décision de refus d’entrée [...], ou arrêtés ou interceptés par les autorités compétentes 
à l’occasion du franchissement irrégulier par voie terrestre, maritime ou aérienne de la frontière extérieure d’un 
État membre [...];  
b)      faisant l’objet d’une sanction pénale prévoyant ou ayant pour conséquence leur retour, conformément au 
droit national, ou faisant l’objet de procédures d’extradition.  
[...]» 

6        L’article 3 de ladite directive, intitulé «Définitions», énonce:  
«Aux fins de la présente directive, on entend par: 
[...] 
2)      ‘séjour irrégulier’: la présence sur le territoire d’un État membre d’un ressortissant d’un pays tiers qui ne 
remplit pas, ou ne remplit plus, les conditions [...] d’entrée, de séjour ou de résidence dans cet État membre;  
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3)      ‘retour’: le fait, pour le ressortissant d’un pays tiers, de rentrer – que ce soit par obtempération volontaire 
à une obligation de retour ou en y étant forcé – dans:  
–      son pays d’origine, ou 
–      un pays de transit conformément à des accords ou autres arrangements de réadmission communautaires 
ou bilatéraux, ou 
–      un autre pays tiers dans lequel le ressortissant concerné d’un pays tiers décide de retourner volontairement 
et sur le territoire duquel il sera admis;  
4)      ‘décision de retour’: une décision ou un acte de nature administrative ou judiciaire déclarant illégal le 
séjour d’un ressortissant d’un pays tiers et imposant ou énonçant une obligation de retour;  
5)      ‘éloignement’: l’exécution de l’obligation de retour, à savoir le transfert physique hors de l’État membre; 
[...]» 

7        Les articles 6 à 9 de la directive 2008/115 énoncent:  
«Article 6 
Décision de retour 
1.      Les États membres prennent une décision de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers en 
séjour irrégulier sur leur territoire, sans préjudice des exceptions visées aux paragraphes 2 à 5.  
2.      Les ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier sur le territoire d’un État membre et titulaires d’un 
titre de séjour valable ou d’une autre autorisation conférant un droit de séjour délivrés par un autre État membre 
sont tenus de se rendre immédiatement sur le territoire de cet autre État membre. [...]  
3.      Les États membres peuvent s’abstenir de prendre une décision de retour à l’encontre d’un ressortissant 
d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire si le ressortissant concerné d’un pays tiers est repris par 
un autre État membre [...]  
4.      À tout moment, les États membres peuvent décider d’accorder un titre de séjour autonome ou une autre 
autorisation conférant un droit de séjour pour des motifs charitables, humanitaires ou autres à un ressortissant 
d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire. Dans ce cas, aucune décision de retour n’est prise. [...]  
5.      Si un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur le territoire d’un État membre fait l’objet d’une 
procédure en cours portant sur le renouvellement de son titre de séjour ou d’une autre autorisation lui conférant 
un droit de séjour, cet État membre examine s’il y a lieu de s’abstenir de prendre une décision de retour jusqu’à 
l’achèvement de la procédure en cours [...]  
[...] 
Article 7 
Départ volontaire 
1.      La décision de retour prévoit un délai approprié allant de sept à trente jours pour le départ volontaire, 
sans préjudice des exceptions visées aux paragraphes 2 et 4. [...]  
[...] 
2.      Si nécessaire, les États membres prolongent le délai de départ volontaire d’une durée appropriée, en 
tenant compte des circonstances propres à chaque cas, telles que la durée du séjour, l’existence d’enfants 
scolarisés et d’autres liens familiaux et sociaux.  
3.      Certaines obligations visant à éviter le risque de fuite, comme les obligations de se présenter 
régulièrement aux autorités, de déposer une garantie financière adéquate, de remettre des documents ou de 
demeurer en un lieu déterminé, peuvent être imposées pendant le délai de départ volontaire.  
4.      S’il existe un risque de fuite, ou si une demande de séjour régulier a été rejetée comme étant 
manifestement non fondée ou frauduleuse, ou si la personne concernée constitue un danger pour l’ordre public, 
la sécurité publique ou la sécurité nationale, les États membres peuvent s’abstenir d’accorder un délai de départ 
volontaire ou peuvent accorder un délai inférieur à sept jours.  
Article 8 
Éloignement 
1.      Les États membres prennent toutes les mesures nécessaires pour exécuter la décision de retour si aucun 
délai n’a été accordé pour un départ volontaire conformément à l’article 7, paragraphe 4, ou si l’obligation de 
retour n’a pas été respectée dans le délai accordé pour le départ volontaire conformément à l’article 7.  
[...] 
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4.      Lorsque les États membres utilisent – en dernier ressort – des mesures coercitives pour procéder à 
l’éloignement d’un ressortissant d’un pays tiers qui s’oppose à son éloignement, ces mesures sont 
proportionnées et ne comportent pas d’usage de la force allant au-delà du raisonnable. Ces mesures sont mises 
en œuvre comme il est prévu par la législation nationale, conformément aux droits fondamentaux et dans le 
respect de la dignité et de l’intégrité physique du ressortissant concerné d’un pays tiers.  
[...] 
Article 9 
Report de l’éloignement 
1.      Les États membres reportent l’éloignement: 
a)      dans le cas où il se ferait en violation du principe de non-refoulement, ou 
b)      tant que dure l’effet suspensif accordé [à l’issue d’un recours introduit contre une décision liée au retour]. 
2.      Les États membres peuvent reporter l’éloignement pour une période appropriée en tenant compte des 
circonstances propres à chaque cas. Ils prennent en compte notamment:  
a)      l’état physique ou mental du ressortissant d’un pays tiers; 
b)      des motifs d’ordre technique, comme l’absence de moyens de transport ou l’échec de l’éloignement en 
raison de l’absence d’identification. 
3.      Si l’éloignement est reporté conformément aux paragraphes 1 et 2, les obligations prévues à l’article 7, 
paragraphe 3, peuvent être imposées au ressortissant concerné d’un pays tiers.»  

8        Les articles 15 et 16 de la directive 2008/115 sont libellés comme suit:  
«Article 15 
Rétention 
1.      À moins que d’autres mesures suffisantes, mais moins coercitives, puissent être appliquées efficacement 
dans un cas particulier, les États membres peuvent uniquement placer en rétention le ressortissant d’un pays 
tiers qui fait l’objet de procédures de retour afin de préparer le retour et/ou de procéder à l’éloignement, en 
particulier lorsque:  
a)      il existe un risque de fuite, ou 
b)      le ressortissant concerné d’un pays tiers évite ou empêche la préparation du retour ou de la procédure 
d’éloignement. 
Toute rétention est aussi brève que possible et n’est maintenue qu’aussi longtemps que le dispositif 
d’éloignement est en cours et exécuté avec toute la diligence requise.  
[...] 
4.      Lorsqu’il apparaît qu’il n’existe plus de perspective raisonnable d’éloignement pour des considérations 
d’ordre juridique ou autres ou que les conditions énoncées au paragraphe 1 ne sont plus réunies, la rétention 
ne se justifie plus et la personne concernée est immédiatement remise en liberté.  
5.      La rétention est maintenue aussi longtemps que les conditions énoncées au paragraphe 1 sont réunies et 
qu’il est nécessaire de garantir que l’éloignement puisse être mené à bien. Chaque État membre fixe une durée 
déterminée de rétention, qui ne peut pas dépasser six mois.  
6.      Les États membres ne peuvent pas prolonger la période visée au paragraphe 5, sauf pour une période 
déterminée n’excédant pas douze mois supplémentaires, conformément au droit national, lorsque, malgré tous 
leurs efforts raisonnables, il est probable que l’opération d’éloignement dure plus longtemps en raison:  
a)      du manque de coopération du ressortissant concerné d’un pays tiers, ou 
b)      des retards subis pour obtenir de pays tiers les documents nécessaires. 
Article 16 
Conditions de rétention 
1.      La rétention s’effectue en règle générale dans des centres de rétention spécialisés. Lorsqu’un État 
membre ne peut les placer dans un centre de rétention spécialisé et doit les placer dans un établissement 
pénitentiaire, les ressortissants de pays tiers placés en rétention sont séparés des prisonniers de droit commun.  
[...]» 

9        Selon l’article 20 de la directive 2008/115, les États membres devaient mettre en vigueur les dispositions 
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à celle-ci au plus tard le 24 
décembre 2010.  
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 La réglementation nationale 
 Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 

10      Aux termes de l’article L. 211-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile français 
(ci-après le «Ceseda»), «[p]our entrer en France, tout étranger doit être muni [...] des documents et visas exigés 
par les conventions internationales et les règlements en vigueur [...]».  
11      Selon l’article L. 311-1 de ce code, «[...] tout étranger âgé de plus de dix-huit ans qui souhaite séjourner en 
France doit, après l’expiration d’un délai de trois mois depuis son entrée en France, être muni d’une carte de 
séjour».  
12      L’article L. 551-1 du Ceseda, dans sa version en vigueur à la date des faits au principal, était rédigé comme 
suit:  

«Le placement en rétention d’un étranger dans des locaux ne relevant pas de l’administration pénitentiaire peut 
être ordonné lorsque cet étranger:  
[...] 
3°      Soit, faisant l’objet d’un arrêté de reconduite à la frontière [...] édicté moins d’un an auparavant, ou 
devant être reconduit à la frontière en exécution d’une interdiction du territoire prévue au [...] code pénal ne 
peut quitter immédiatement le territoire français;  
[...] 
6°       Soit, faisant l’objet d’une obligation de quitter le territoire français prise [...] moins d’un an auparavant 
et pour laquelle le délai d’un mois pour quitter volontairement le territoire est expiré, ne peut quitter 
immédiatement ce territoire.»  

13      L’article L. 552-1, première phrase, du Ceseda, dans sa version en vigueur à la date des faits au principal, 
prévoyait que, «[q]uand un délai de quarante-huit heures s’est écoulé depuis la décision de placement en rétention, 
le juge des libertés et de la détention est saisi aux fins de prolongation de la rétention.»  
14      L’article L. 621-1 du Ceseda dispose:  

«L’étranger qui a pénétré ou séjourné en France sans se conformer aux dispositions des articles L. 211-1 et L. 
311-1 ou qui s’est maintenu en France au-delà de la durée autorisée par son visa sera puni d’un emprisonnement 
d’un an et d’une amende de 3 750 euros.  
La juridiction pourra, en outre, interdire à l’étranger condamné, pendant une durée qui ne peut excéder trois 
ans, de pénétrer ou de séjourner en France. L’interdiction du territoire emporte de plein droit reconduite du 
condamné à la frontière, le cas échéant à l’expiration de la peine d’emprisonnement.»  

15      Certaines de ces dispositions du Ceseda ont été modifiées par la loi n° 2011-672, du 16 juin 2011, relative 
à l’immigration, à l’intégration et à la nationalité (JORF du 17 juillet 2011, p. 10290), entrée en vigueur le 18 
juillet 2011. L’article L. 621-1 du Ceseda ne fait pas partie des dispositions modifiées.  
 Le code de procédure pénale 

16      Aux termes de l’article 62-2 du code de procédure pénale, dans sa version en vigueur à la date des faits au 
principal:  

«La garde à vue est une mesure de contrainte décidée par un officier de police judiciaire, sous le contrôle de 
l’autorité judiciaire, par laquelle une personne à l’encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons 
plausibles de soupçonner qu’elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d’une peine 
d’emprisonnement est maintenue à la disposition des enquêteurs.»  

 Le litige au principal et la question préjudicielle 
17      Le 24 juin 2011, à Maisons-Alfort (France), des contrôles d’identité ont été effectués sur la voie publique 
par la police. L’un des individus interrogés lors de ces contrôles a déclaré s’appeler Alexandre Achughbabian et 
être né en Arménie le 9 juillet 1990.  
18      Selon le procès-verbal dressé par la police, M. Achughbabian a également déclaré être de nationalité 
arménienne. Ce dernier dément toutefois avoir fait cette déclaration.  
19      Soupçonné d’avoir commis et de continuer à commettre le délit énoncé à l’article L. 621-1 du Ceseda, M. 
Achughbabian a été placé en garde à vue.  
20      Un examen plus approfondi de la situation de M. Achughbabian a alors fait apparaître que l’intéressé était 
entré en France le 9 avril 2008 et y avait sollicité l’octroi d’un titre de séjour et que cette demande avait été rejetée 
le 28 novembre 2008, ce rejet ayant été confirmé le 27 janvier 2009 par le préfet du Val-d’Oise et assorti par ce 
dernier d’un arrêté, notifié à M. Achughbabian le 14 février 2009, portant obligation de quitter le territoire français 
dans le délai d’un mois.  
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21      Le 25 juin 2011, un arrêté de reconduite à la frontière et un arrêté de placement en rétention administrative 
ont été adoptés par le préfet du Val-de-Marne et notifiés à M. Achughbabian.  
22      Le 27 juin 2011, le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance de Créteil, saisi en 
vertu de l’article L. 552-1 du Ceseda aux fins de la prolongation de la rétention au-delà de 48 heures, a ordonné 
cette prolongation et a rejeté les exceptions de nullité soulevées par M. Achughbabian à l’encontre, notamment, 
de la garde à vue dont il venait de faire l’objet.  
23      L’une desdites exceptions était tirée de l’arrêt du 28 avril 2011, El Dridi (C-61/11 PPU, non encore publié 
au Recueil), par lequel la Cour a jugé que la directive 2008/115 s’oppose à une réglementation d’un État membre 
qui prévoit une peine d’emprisonnement pour le seul motif qu’un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier 
demeure, en violation d’un ordre de quitter le territoire de cet État dans un délai déterminé, sur ledit territoire sans 
motif justifié. Selon M. Achughbabian, il découle de cet arrêt que la peine d’emprisonnement prévue à l’article 
L. 621-1 du Ceseda est incompatible avec le droit de l’Union. Eu égard à cette incompatibilité ainsi qu’à la règle 
selon laquelle une garde à vue ne peut avoir lieu qu’en cas de soupçon d’un délit passible d’une peine 
d’emprisonnement, la procédure suivie en l’espèce serait irrégulière.  
24      Le 28 juin 2011, M. Achughbabian a interjeté appel de l’ordonnance du juge des libertés et de la détention 
du tribunal de grande instance de Créteil devant la cour d’appel de Paris. Celle-ci a constaté que M. Achughbabian 
est de nationalité arménienne, qu’il a fait l’objet d’un placement en garde à vue puis en rétention pour séjour 
irrégulier et qu’il a fait valoir que l’article L. 621-1 du Ceseda est incompatible avec la directive 2008/115, telle 
qu’interprétée dans l’arrêt El Dridi, précité.  
25      Dans ces circonstances, la cour d’appel de Paris a décidé de surseoir à statuer et de poser à la Cour la 
question préjudicielle suivante:  
«Compte tenu de son champ d’application, la directive [2008/115] s’oppose-t-elle à une réglementation nationale, 
telle [que] l’article L. 621-1 du [Ceseda], prévoyant l’infliction d’une peine d’emprisonnement à un ressortissant 
d’un pays tiers au seul motif de l’irrégularité de son entrée ou de son séjour sur le territoire national?»  
26      La juridiction de renvoi a, par ailleurs, mis fin à la rétention de M. Achughbabian.  
27      À la demande de la juridiction de renvoi, la chambre désignée a examiné la nécessité de soumettre la 
présente affaire à la procédure d’urgence prévue à l’article 104 ter du règlement de procédure. Ladite chambre a 
décidé, l’avocat général entendu, de ne pas faire droit à cette demande.  
 Sur la question préjudicielle 
28      Il convient de relever d’emblée que la directive 2008/115 ne porte que sur le retour de ressortissants de pays 
tiers en séjour irrégulier dans un État membre et n’a donc pas pour objet d’harmoniser dans leur intégralité les 
règles nationales relatives au séjour des étrangers. Par conséquent, cette directive ne s’oppose pas à ce que le droit 
d’un État membre qualifie le séjour irrégulier de délit et prévoie des sanctions pénales pour dissuader et réprimer 
la commission d’une telle infraction aux règles nationales en matière de séjour.  
29      Les normes et les procédures communes instaurées par la directive 2008/115 ne portant que sur l’adoption 
de décisions de retour et l’exécution de ces décisions, il y a lieu de relever, également, que cette directive ne 
s’oppose pas à un placement en détention en vue de la détermination du caractère régulier ou non du séjour d’un 
ressortissant d’un pays tiers.  
30      Cette constatation est corroborée par le dix-septième considérant de ladite directive, duquel il ressort que 
les conditions de l’arrestation initiale de ressortissants de pays tiers soupçonnés de séjourner irrégulièrement dans 
un État membre demeurent régies par le droit national. Par ailleurs, ainsi que le gouvernement français l’a observé, 
il serait porté atteinte à l’objectif de la directive 2008/115, à savoir le retour efficace des ressortissants de pays 
tiers en séjour irrégulier, s’il était impossible pour les États membres d’éviter, par une privation de liberté telle 
qu’une garde à vue, qu’une personne soupçonnée de séjour irrégulier s’enfuie avant même que sa situation n’ait 
pu être clarifiée.  
31      Il importe de considérer, à cet égard, que les autorités compétentes doivent disposer d’un délai certes bref 
mais raisonnable pour identifier la personne contrôlée et pour rechercher les données permettant de déterminer si 
cette personne est un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier. La détermination du nom et de la nationalité 
peut, en cas d’absence de coopération de l’intéressé, s’avérer difficile. La vérification de l’existence d’un séjour 
irrégulier peut, elle aussi, se révéler complexe, notamment lorsque l’intéressé invoque un statut de demandeur 
d’asile ou de réfugié. Cela étant, les autorités compétentes sont tenues, aux fins d’éviter de porter atteinte à 
l’objectif de la directive 2008/115, tel que rappelé au point précédent, d’agir avec diligence et de prendre position 
sans tarder sur le caractère régulier ou non du séjour de la personne concernée. Une fois constatée l’irrégularité 
du séjour, lesdites autorités doivent, en vertu de l’article 6, paragraphe 1, de ladite directive et sans préjudice des 
exceptions prévues par cette dernière, adopter une décision de retour.  
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32      S’il résulte de ce qui précède que la directive 2008/115 ne s’oppose ni à une réglementation nationale, telle 
que l’article L. 621-1 du Ceseda, dans la mesure où celle-ci qualifie le séjour irrégulier d’un ressortissant d’un 
pays tiers de délit et prévoit des sanctions pénales, y compris une peine d’emprisonnement, pour réprimer ce 
séjour, ni à la détention d’un ressortissant d’un pays tiers en vue de la détermination du caractère régulier ou non 
du séjour de celui-ci, il convient, par la suite, de vérifier si cette directive s’oppose à une réglementation telle que 
l’article L. 621-1 du Ceseda dans la mesure où celle-ci est susceptible de conduire à un emprisonnement au cours 
de la procédure de retour régie par ladite directive.  
33      À cet égard, la Cour a déjà relevé que si, en principe, la législation pénale et les règles de procédure pénale 
relèvent de la compétence des États membres, ce domaine du droit peut néanmoins être affecté par le droit de 
l’Union. Dès lors, nonobstant la circonstance que ni l’article 63, premier alinéa, point 3, sous b), CE, disposition 
qui a été reprise à l’article 79, paragraphe 2, sous c), TFUE, ni la directive 2008/115, adoptée notamment sur le 
fondement de ladite disposition du traité CE, n’excluent la compétence pénale des États membres dans le domaine 
de l’immigration clandestine et du séjour irrégulier, ces derniers doivent aménager leur législation dans ce 
domaine de manière à assurer le respect du droit de l’Union. Lesdits États ne sauraient appliquer une 
réglementation pénale susceptible de mettre en péril la réalisation des objectifs poursuivis par ladite directive et, 
partant, de priver celle-ci de son effet utile (arrêt El Dridi, précité, points 53 à 55 et jurisprudence citée).  
34      Afin de répondre à la question de savoir si la directive 2008/115 s’oppose, pour des raisons analogues à 
celles exposées par la Cour dans l’arrêt El Dridi, précité, à une réglementation telle que l’article L. 621-1 du 
Ceseda, il y a lieu de constater, tout d’abord, que la situation du requérant au principal relève de celle évoquée à 
l’article 8, paragraphe 1, de cette directive.  
35      Il ressort, en effet, du dossier et de la réponse de la juridiction de renvoi à une demande d’éclaircissement 
qui lui a été adressée par la Cour qu’un ordre de quitter le territoire français, fixant un délai d’un mois pour un 
départ volontaire, a été notifié le 14 février 2009 à M. Achughbabian et que cet ordre n’a pas été respecté par 
celui-ci. Cette décision de retour n’étant plus en vigueur le 24 juin 2011, date des contrôle et placement en garde 
à vue de M. Achughbabian, une nouvelle décision de retour a été adoptée le 25 juin 2011, prenant cette fois la 
forme d’un arrêté de reconduite à la frontière, non assorti d’un délai de départ volontaire. Il s’ensuit que, 
indépendamment de la question de savoir si la situation du requérant au principal doit être regardée comme celle 
d’une personne n’ayant pas respecté une obligation de retour dans le délai accordé pour un départ volontaire ou 
comme celle d’une personne soumise à une décision de retour sans fixation de délai pour un départ volontaire, 
ladite situation est en tout état de cause visée par l’article 8, paragraphe 1, de la directive 2008/115 et fait donc 
naître l’obligation imposée par cet article à l’État membre concerné de prendre toutes les mesures nécessaires 
pour procéder à l’éloignement, à savoir, en vertu de l’article 3, point 5, de ladite directive, le transfert physique 
de l’intéressé hors dudit État membre.  
36      Il convient de relever, ensuite, qu’il ressort clairement de l’article 8, paragraphes 1 et 4, de la directive 
2008/115 que les termes «mesures» et «mesures coercitives» y figurant se réfèrent à toute intervention qui conduit, 
de manière efficace et proportionnée, au retour de l’intéressé. L’article 15 de ladite directive prévoit que la 
rétention de l’intéressé n’est permise qu’aux fins de préparer et de permettre l’éloignement et que cette privation 
de liberté ne peut être maintenue que pendant une durée maximale de six mois, une période de rétention 
supplémentaire de douze mois ne pouvant s’y ajouter que dans le cas où la non-exécution de la décision de retour 
pendant lesdits six mois est due à un manque de coopération de l’intéressé ou à des retards subis pour obtenir de 
pays tiers les documents nécessaires.  
37      Or, à l’évidence, l’infliction et l’exécution d’une peine d’emprisonnement au cours de la procédure de retour 
prévue par la directive 2008/115 ne contribuent pas à la réalisation de l’éloignement que cette procédure poursuit, 
à savoir le transfert physique de l’intéressé hors de l’État membre concerné. Une telle peine ne constitue donc pas 
une «mesure» ou une «mesure coercitive» au sens de l’article 8 de la directive 2008/115.  
38      Enfin, il est constant que la réglementation nationale en cause au principal, en ce qu’elle prévoit une peine 
d’emprisonnement pour tout ressortissant d’un pays tiers qui est âgé de plus de 18 ans et qui séjourne 
irrégulièrement en France après l’expiration d’un délai de trois mois depuis son entrée sur le territoire français, 
est susceptible de conduire à un emprisonnement alors que, suivant les normes et les procédures communes 
énoncées aux articles 6, 8, 15 et 16 de la directive 2008/115, un tel ressortissant d’un pays tiers doit prioritairement 
faire l’objet d’une procédure de retour et peut, s’agissant d’une privation de liberté, tout au plus faire l’objet d’un 
placement en rétention.  
39      Une réglementation nationale telle que celle en cause au principal est, par conséquent, susceptible de faire 
échec à l’application des normes et des procédures communes établies par la directive 2008/115 et de retarder le 
retour, portant ainsi, à l’instar de la réglementation en cause dans l’affaire ayant conduit à l’arrêt El Dridi, précité, 
atteinte à l’effet utile de ladite directive.  
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40      La conclusion énoncée ci-dessus n’est infirmée ni par la circonstance, mise en exergue par le gouvernement 
français, selon laquelle, en application de circulaires adressées aux instances judiciaires, les peines prévues par la 
réglementation nationale en cause au principal sont rarement infligées en dehors des cas où la personne séjournant 
irrégulièrement a, outre le délit de séjour irrégulier, commis un autre délit, ni par le fait, également invoqué par 
ce gouvernement, que M. Achughbabian n’a pas été condamné auxdites peines.  
41      À cet égard, il importe de relever que les ressortissants de pays tiers ayant, outre le délit de séjour irrégulier, 
commis un ou plusieurs autres délits peuvent le cas échéant, en vertu de l’article 2, paragraphe 2, sous b), de la 
directive 2008/115, être soustraits au champ d’application de celle-ci. Toutefois, aucun élément du dossier soumis 
à la Cour ne suggère que M. Achughbabian aurait commis un délit autre que celui consistant à séjourner 
irrégulièrement sur le territoire français. La situation du requérant au principal ne saurait donc être soustraite du 
champ d’application de la directive 2008/115, l’article 2, paragraphe 2, sous b), de celle-ci ne pouvant 
manifestement pas, sous peine de priver cette directive de son objet et de son effet contraignant, être interprété en 
ce sens qu’il serait loisible aux États membres de ne pas appliquer les normes et les procédures communes 
énoncées par ladite directive aux ressortissants de pays tiers n’ayant commis que l’infraction de séjour irrégulier.  
42      En ce qui concerne la circonstance que M. Achughbabian n’a, jusqu’à présent, pas été condamné aux peines 
d’emprisonnement et d’amende prévues à l’article L. 621-1 du Ceseda, il y a lieu de relever qu’il n’est pas contesté 
que l’adoption à son encontre d’un arrêté de reconduite à la frontière a été fondée sur la constatation du délit de 
séjour irrégulier prévu audit article et que ce dernier est, indépendamment du contenu des circulaires mentionnées 
par le gouvernement français, susceptible de conduire à une condamnation auxdites peines. Par conséquent, 
l’article L. 621-1 du Ceseda ainsi que la question de sa compatibilité avec le droit de l’Union sont pertinents dans 
l’affaire au principal, la juridiction de renvoi et le gouvernement français n’ayant par ailleurs fait mention ni d’un 
classement sans suite ni, de manière plus générale, d’une décision excluant définitivement toute possibilité de 
poursuites à l’encontre de M. Achughbabian pour ledit délit.  
43      Au demeurant, et à l’instar de ce qui a été rappelé au point 33 du présent arrêt, il convient de souligner le 
devoir des États membres, découlant de l’article 4, paragraphe 3, TUE et rappelé au point 56 de l’arrêt El Dridi, 
précité, de prendre toute mesure propre à assurer l’exécution des obligations résultant de la directive 2008/115 et 
de s’abstenir de toute mesure susceptible de mettre en péril la réalisation des objectifs de celle-ci. Il importe que 
les dispositions nationales applicables ne soient pas susceptibles de compromettre la bonne application des normes 
et des procédures communes introduites par ladite directive.  
44      Ne saurait, enfin, être accueillie, l’argumentation des gouvernements allemand et estonien, selon laquelle 
les articles 8, 15 et 16 de la directive 2008/115 font, certes, obstacle à ce qu’une peine d’emprisonnement 
intervienne au cours de la procédure d’éloignement prévue par ces articles, mais ne s’opposent pas à ce qu’un État 
membre inflige, à un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier, une peine d’emprisonnement avant de 
procéder à l’éloignement de cette personne selon les modalités prévues par la directive.  
45      Il suffit de constater, à cet égard, qu’il découle tant du devoir de loyauté des États membres que des 
exigences d’efficacité rappelées notamment au quatrième considérant de la directive 2008/115 que l’obligation 
imposée par l’article 8 de cette directive aux États membres de procéder, dans les hypothèses énoncées au 
paragraphe 1 de cet article, à l’éloignement doit être remplie dans les meilleurs délais. À l’évidence, tel ne serait 
pas le cas si, après avoir constaté le séjour irrégulier du ressortissant d’un pays tiers, l’État membre concerné 
faisait précéder l’exécution de la décision de retour, voire l’adoption même de cette décision, de poursuites pénales 
suivies, le cas échéant, d’une peine d’emprisonnement. Une telle démarche retarderait l’éloignement (arrêt El 
Dridi, précité, point 59) et ne figure pas, au demeurant, parmi les justifications d’un report de l’éloignement 
mentionnées à l’article 9 de la directive 2008/115.  
46      S’il résulte de l’ensemble des considérations qui précèdent que les États membres liés par la directive 
2008/115 ne sauraient prévoir une peine d’emprisonnement pour les ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier 
dans des situations dans lesquelles ceux-ci doivent, en vertu des normes et des procédures communes établies par 
cette directive, être éloignés et peuvent, en vue de la préparation et de la réalisation de cet éloignement, tout au 
plus être soumis à une rétention, cela n’exclut pas la faculté pour les États membres d’adopter ou de maintenir des 
dispositions, le cas échéant de caractère pénal, réglant, dans le respect des principes de ladite directive et de son 
objectif, la situation dans laquelle les mesures coercitives n’ont pas permis de parvenir à l’éloignement d’un 
ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier (arrêt El Dridi, précité, points 52 et 60).  
47      Eu égard à cette faculté, force est de constater que la thèse avancée par les gouvernements ayant présenté 
des observations devant la Cour, selon laquelle une interprétation telle que celle donnée ci-dessus mettrait fin à la 
possibilité pour les États membres de dissuader le séjour irrégulier, n’est pas fondée.  
48      En particulier, la directive 2008/115 ne s’oppose pas à ce que des sanctions pénales soient infligées, suivant 
les règles nationales de procédure pénale, à des ressortissants de pays tiers auxquels la procédure de retour établie 
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par cette directive a été appliquée et qui séjournent irrégulièrement sur le territoire d’un État membre sans 
qu’existe un motif justifié de non-retour.  
49      À cet égard, il y a lieu de souligner que, dans le cadre de l’application desdites règles de procédure pénale, 
l’infliction des sanctions mentionnées au point précédent est soumise au plein respect des droits fondamentaux, 
et notamment de ceux garantis par la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950.  
50      Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, il convient de répondre à la question posée que la 
directive 2008/115 doit être interprétée en ce sens qu’elle  

–      s’oppose à une réglementation d’un État membre réprimant le séjour irrégulier par des sanctions pénales, 
pour autant que celle-ci permet l’emprisonnement d’un ressortissant d’un pays tiers qui, tout en séjournant 
irrégulièrement sur le territoire dudit État membre et n’étant pas disposé à quitter ce territoire volontairement, 
n’a pas été soumis aux mesures coercitives visées à l’article 8 de cette directive et n’a pas, en cas de placement 
en rétention en vue de la préparation et de la réalisation de son éloignement, vu expirer la durée maximale de 
cette rétention; et  
–      ne s’oppose pas à une telle réglementation pour autant que celle-ci permet l’emprisonnement d’un 
ressortissant d’un pays tiers auquel la procédure de retour établie par ladite directive a été appliquée et qui 
séjourne irrégulièrement sur ledit territoire sans motif justifié de non-retour.  

 Sur les dépens 
51      La procédure revêtant, à l’égard des parties au principal, le caractère d’un incident soulevé devant la 
juridiction de renvoi, il appartient à celle-ci de statuer sur les dépens. Les frais exposés pour soumettre des 
observations à la Cour, autres que ceux desdites parties, ne peuvent faire l’objet d’un remboursement.  
 
Par ces motifs, la Cour (grande chambre) dit pour droit: 
La directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil, du 16 décembre 2008, relative aux normes 
et procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en 
séjour irrégulier, doit être interprétée en ce sens qu’elle 
–        s’oppose à une réglementation d’un État membre réprimant le séjour irrégulier par des sanctions 
pénales, pour autant que celle-ci permet l’emprisonnement d’un ressortissant d’un pays tiers qui, tout en 
séjournant irrégulièrement sur le territoire dudit État membre et n’étant pas disposé à quitter ce territoire 
volontairement, n’a pas été soumis aux mesures coercitives visées à l’article 8 de cette directive et n’a pas, 
en cas de placement en rétention en vue de la préparation et de la réalisation de son éloignement, vu expirer 
la durée maximale de cette rétention; et 
–        ne s’oppose pas à une telle réglementation pour autant que celle-ci permet l’emprisonnement d’un 
ressortissant d’un pays tiers auquel la procédure de retour établie par ladite directive a été appliquée et 
qui séjourne irrégulièrement sur ledit territoire sans motif justifié de non-retour. 
Signatures 

 
* Langue de procédure: le français.  
 
 

b. Avis Cour de cassation, chambre criminelle n° 12-09002 du 5 juin 2012 Sur Cass. 
civ1., 5 juillet 2012, pourvois n°11-19.250, n° 11-30.371 et 11-30.530 

Vu la demande d’avis formulée le 3 avril 2012 par la première chambre civile à l’occasion de l’examen des 
pourvois B1119250, Q1121792, R1119378, C1119251, N1130530, D1130384, Q11130371 et ainsi libellée : "A 
la lumière des arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne du 28 avril 2011(El Dridi) et du 6 décembre 
2011 (Achugbabian) ainsi que, d’une part, de l’article 63 du code de procédure pénale dans sa version antérieure 
à celle issue de la loi du 14 avril 2011, d’autre part, des articles 62-2 et 67 du code de procédure pénale dans leur 
rédaction actuellement en vigueur, un ressortissant d’un Etat tiers à l’Union européenne peut-il être placé en garde 
à vue, sur le fondement du seul article L. 621-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile( 
CESEDA) ?" ; 
Vu la communication faite au procureur général ; 
Vu la directive du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures 
communes applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en situation irrégulière ; 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX%3A62011CJ0329#Footref*
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Vu les arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne du 28 avril 2011(El Dridi) et du 6 décembre 2011 
(Achugbabian) ; 
Sur le rapport de M. Guérin, conseiller, les observations de Me Spinosi, et les conclusions de M. l’avocat général 
Mathon, Me Spinosi ayant eu la parole en dernier ; 
A émis l’avis suivant : 
“Il résulte de l’article 62-2 du code de procédure pénale issu de la loi n° 2011-392 du 14 avril 2011 qu’une mesure 
de garde à vue ne peut être décidée par un officier de police judiciaire que s’il existe des raisons plausibles de 
soupçonner que la personne concernée a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni 
d’emprisonnement ; qu’en outre, la mesure doit obéir à l’un des objectifs nécessaires à la conduite de la procédure 
pénale engagée ; qu’à la suite de l’entrée en application de la directive du 16 décembre 2008 relative aux normes 
et procédures communes applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants d’Etats tiers en séjour 
irrégulier, telle qu’interprétée par la Cour de justice de l’Union européenne, le ressortissant d’un Etat tiers mis en 
cause, pour le seul délit prévu par l’article L. 621-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers, n’encourt pas 
l’emprisonnement lorsqu’il n’a pas été soumis préalablement aux mesures coercitives visées à l’article 8 de ladite 
directive ; qu’il ne peut donc être placé en garde à vue à l’occasion d’une procédure diligentée de ce seul chef ; 
Pour les mêmes raisons, il apparaît que le ressortissant d’un Etat tiers ne pouvait, dans l’état du droit antérieur 
à l’entrée en vigueur de la loi du 14 avril 2011, être placé en garde à vue à l’occasion d’une procédure 
diligentée pour entrée ou séjour irréguliers selon la procédure de flagrant délit, le placement en garde à 
vue n’étant possible, en application des articles 63 et 67 du code de procédure pénale alors en vigueur, qu’à 
l’occasion des enquêtes sur les délits punis d’emprisonnement. Le même principe devait prévaloir lorsque 
l’enquête était menée selon d’autres formes procédurales.” 
Ordonne la transmission du dossier et de l’avis à la première chambre 
 

c. Jurisprudence judiciaire 
 

­ Cass. civ1., 5 juillet 2012, M. Chérif X , n°11-19.250, publié au Bulletin 

Cour de cassation, civile, Chambre civile 1, 5 juillet 2012, 11-19.250, Publié au bulletin 
Cour de cassation - Chambre civile 1 
N° de pourvoi : 11-19.250 
Publié au bulletin 
Solution : Cassation partielle sans renvoi 
Audience publique du jeudi 05 juillet 2012 
Décision attaquée : Cour d'appel de Toulouse, du 06 mai 2011 
Président : M. Charruault 
Rapporteur : Mme Maitrepierre 
Avocat général : M. Sarcelet 
Avocat(s) :  
 
Me Spinosi 
Texte intégral 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :  
 
 
Sur le moyen unique, après avis de la chambre criminelle : 
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Vu les articles 8 et 15 de la directive n° 2008/115/CE du Parlement et du Conseil, du 16 décembre 2008, relative 
aux normes et procédures communes applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers 
en séjour irrégulier, ensemble les articles 63 et 67 du code de procédure pénale, applicables à la date des faits ; 
 
Attendu qu'il résulte de la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne (arrêts du 28 avril 2011, El 
Dridi, C-61/PPU, et du 6 décembre 2011, Achughbabian, C-329/11) que la directive 2008/115/CE s'oppose à une 
réglementation nationale réprimant le séjour irrégulier d'une peine d'emprisonnement, en ce que cette 
réglementation est susceptible de conduire, pour ce seul motif, à l'emprisonnement d'un ressortissant d'un pays 
tiers, lorsque ce dernier, non disposé à quitter le territoire national volontairement, soit n'a pas été préalablement 
soumis à l'une des mesures coercitives prévues à l'article 8 de cette directive, soit, a déjà fait l'objet d'un placement 
en rétention, mais n'a pas vu expirer la durée maximale de cette mesure ; qu'en outre, en cas de flagrant délit, le 
placement en garde à vue n'est possible, en vertu des articles 63 et 67 du code de procédure pénale, qu'à l'occasion 
d'enquêtes sur les délits punis d'emprisonnement ; qu'il s'ensuit que le ressortissant d'un pays tiers, en séjour 
irrégulier en France, qui n'encourt pas l'emprisonnement prévu par l'article L. 621-1 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile, lorsqu'il se trouve dans l'une ou l'autre situation exposée par la 
jurisprudence européenne précitée, ne peut être placé en garde à vue à l'occasion d'une procédure de flagrant délit 
diligentée de ce seul chef ;  
 
Attendu, selon l'ordonnance attaquée, rendue par le premier président d'une cour d'appel, et les pièces de la 
procédure, que M. Chérif X..., de nationalité tunisienne, en situation irrégulière en France, à l'encontre duquel 
avait été pris et notifié, le 14 avril 2011, un arrêté de reconduite à la frontière, lui laissant un délai de sept jours 
pour quitter le territoire national, a, le 1er mai de la même année, été interpellé en état de flagrance, sous une autre 
identité, d'alias Achraf Y..., et placé en garde à vue, pour séjour irrégulier en France ; que, le lendemain, le préfet 
de Haute-Garonne a pris à son encontre une décision de placement en rétention administrative ; qu'un juge des 
libertés et de la détention a prolongé la mesure de rétention ; 
 
Attendu que, pour confirmer cette décision, l'ordonnance attaquée retient que la directive n° 2008/115/CE n'exclut 
pas la compétence pénale des Etats membres dans le domaine de l'immigration clandestine ou du séjour irrégulier 
; 
 
Qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, au vu des pièces de la procédure suivie devant lui, si l'intéressé avait 
été préalablement soumis à une mesure coercitive au sens de l'article 8 de la directive n° 2008/115/CE et, dans 
l'hypothèse où ce dernier aurait fait l'objet d'un placement en rétention, si la durée de celle-ci avait été maximale, 
le premier président a privé sa décision de base légale ; 
 
Vu l'article L. 411-3 du code de l'organisation judiciaire ; 
 
Et attendu que les délais légaux de rétention étant expirés, il ne reste plus rien à juger ;  
 
PAR CES MOTIFS : 
 
CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu'elle a déclaré l'appel recevable, l'ordonnance rendue le 6 mai 2011, entre les 
parties, par le premier président de la cour d'appel de Toulouse ; 
DIT n'y avoir lieu à renvoi ; 
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande ; 
 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être 
transcrit en marge ou à la suite de l'ordonnance partiellement cassée ; 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en son audience 
publique du cinq juillet deux mille douze. 
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MOYEN ANNEXE au présent arrêt 
 
Moyen produit par Me Spinosi, avocat aux Conseils, pour M. Chérif X... alias Achraf Y... 
 
Il est reproché à l'ordonnance confirmative attaquée d'avoir débouté Monsieur X... de sa demande tendant à 
l'annulation de la prolongation de la mesure de rétention administrative dont il a fait l'objet à la demande du Préfet 
de la Haute-Garonne ; 
 
Aux motifs que « Sur le placement en garde à vue irrégulier au regard des objectifs de la directive 2008/115/CE 
dite directive retour  
 
Cette disposition n'exclut pas la compétence pénale des Etats membres dans le domaine de l'immigration 
clandestine ou de séjour irrégulier. 
 
Il appartient donc à ces Etats d'aménager leur législation de manière à assurer le respect du droit de l'Union alors 
que la prolongation de la privation de liberté de M. X... est suspendu à l'interprétation de la directive 2008/115 
qui concerne le domaine du titre V de la IIIème partie du Traité de Fonctionnement de l'Union Européenne. 
 
Compte tenu de cet élément, le moyen est rejeté. 
 
M. X... n'a pas remis aux services de police un passeport en cours de validité. Il ne peut en conséquence être 
assigné à résidence. 
 
Il convient donc de confirmer l'ordonnance du Juge des libertés » ; 
 
Alors que la directive n° 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008, notamment 
ses articles 8, 15 et 16, telle qu'interprétée par la Cour de Justice de l'Union Européenne par un arrêt préjudiciel 
du 28 avril 2011, s'oppose à ce que qu'un Etat membre de l'Union édicte ou maintienne en vigueur une 
réglementation prévoyant l'infliction d'une peine d'emprisonnement à un ressortissant d'un pays tiers en séjour 
irrégulier pour le seul motif que celui-ci demeure, en violation d'un ordre de quitter le territoire de cet Etat dans 
un délai déterminé, sur ledit territoire sans motif justifié ; qu'en refusant de considérer que la mesure de rétention 
administrative dont Monsieur X... a fait l'objet était entachée d'irrégularité dès lors que la mesure de garde à vue 
qui l'a immédiatement précédée, décidée pour le seul motif que ce dernier était en situation de séjour irrégulier, 
était elle-même entachée d'irrégularité pour être fondée sur les dispositions de l'article L. 621-1 du Code de l'entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d'asile, lesquelles doivent être laissées inappliquées en ce qu'elles prévoient 
une peine d'emprisonnement pour séjour irrégulier, compte tenu de l'interprétation adoptée par la Cour de Justice 
de l'Union Européenne, la Cour d'appel a violé les dispositions combinées des articles 8, 15 et 16 de la directive 
n° 2008/115/CE du 16 décembre 2008. 
Analyse 
Publication : Bulletin 2012, I, n° 158  
 

­ Cass. civ1., 5 juillet 2012, n°11-30.371, publié au Bulletin 

Cour de cassation, civile, Chambre civile 1, 5 juillet 2012, 11-30.371, Publié au bulletin 
Cour de cassation - Chambre civile 1 
N° de pourvoi : 11-30.371 
Publié au bulletin 
Solution : Rejet 
Audience publique du jeudi 05 juillet 2012 
Décision attaquée : Cour d'appel de Rennes, du 09 mai 2011 
Président : M. Charruault 
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Rapporteur : M. Suquet 
Avocat général 
M. Sarcelet 
Texte intégral 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :  
 
 
Sur le moyen unique, après avis de la chambre criminelle : 
 
Attendu, selon l'ordonnance attaquée, rendue par le premier président d'une cour d'appel (Rennes, 9 mai 2011) et 
les pièces de la procédure, que M. X..., de nationalité turque, en situation irrégulière en France, a été interpellé, 
en état de flagrance, le 4 mai 2011 et placé en garde à vue pour séjour irrégulier en France ; que, le même jour, le 
préfet d'Ille-et-Vilaine a pris à son encontre un arrêté de reconduite à la frontière et une décision de placement en 
rétention administrative ; qu'un juge des libertés et de la détention a refusé de prolonger cette mesure ; 
 
Attendu que le procureur général près la cour d'appel de Rennes fait grief à l'ordonnance de confirmer cette 
décision, alors, selon le moyen, qu'aucune disposition de la directive 2008/115/CE du Parlement et du Conseil du 
16 décembre 2008 ne s'oppose à ce que la réglementation d'un État membre prévoit l'infliction d'une peine 
d'emprisonnement à un ressortissant d'un pays tiers en séjour irrégulier pour le seul motif que celui-ci demeure, 
en violation d'un ordre de quitter le territoire de cet État dans un délai déterminé, sur ledit territoire sans motif 
justifié, qu'une telle interprétation résulte d'une décision de la Cour de justice de l'Union européenne en date du 
28 avril 2011 concernant l'Italie dont la législation n'est pas identique à la législation française ; 
 
Mais attendu qu'il résulte de la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne (arrêts du 28 avril 2011, 
El Dridi, C-61/PPU, et du 6 décembre 2011, Achughbabian, C-329/11) que la directive 2008/115/CE s'oppose à 
une réglementation nationale réprimant le séjour irrégulier d'une peine d'emprisonnement, en ce que cette 
réglementation est susceptible de conduire, pour ce seul motif, à l'emprisonnement d'un ressortissant d'un pays 
tiers, lorsque ce dernier, non disposé à quitter le territoire national volontairement, soit n'a pas été préalablement 
soumis à l'une des mesures coercitives prévues à l'article 8 de cette directive, soit, a déjà fait l'objet d'un placement 
en rétention, mais n'a pas vu expirer la durée maximale de cette mesure ; qu'en outre, en cas de flagrant délit, le 
placement en garde à vue n'est possible, en vertu des articles 63 et 67 du code de procédure pénale, applicables à 
la date des faits, qu'à l'occasion d'enquêtes sur les délits punis d'emprisonnement ; qu'il s'ensuit que le ressortissant 
d'un pays tiers, en séjour irrégulier en France, qui n'encourt pas l'emprisonnement prévu par l'article L. 621-1 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile lorsqu'il se trouve dans l'une ou l'autre situation 
exposée par la jurisprudence européenne précitée, ne peut être placé en garde à vue à l'occasion d'une procédure 
de flagrant délit diligentée de ce seul chef ;  
 
Et attendu que l'ordonnance constate que M. X... a été placé en garde à vue au seul motif d'une infraction de séjour 
irrégulier, sur le fondement de l'article L. 621-1 du code susvisé, et qu'il ne résulte pas des pièces de la procédure 
que M. X... ait été préalablement soumis à une mesure coercitive au sens de l'article 8 de la directive ; que, dès 
lors, c'est à bon droit que le premier président a retenu que sa garde à vue était irrégulière ; que le moyen n'est pas 
fondé ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi ; 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en son audience 
publique du cinq juillet deux mille douze. 
MOYEN ANNEXE au présent arrêt 
Moyen produit par le procureur général près la cour d'appel de Rennes. 
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Moyen unique de cassation pris de la violation de la directive 20081115/CE du Parlement européen et du conseil 
du 16 décembre 2008 tant dans ses considérant que dans ses articles, 604 du code de procédure civile, violation 
de la loi et défaut de base légale : 
 
EN CE QUE le conseiller à la Cour d'appel de Rennes, au seul visa de la directive 200811 151CE du Parlement 
européen et du conseil du 16 décembre 2008 a dit n'y avoir lieu à la prolongation du maintien en rétention 
administrative et a confirmé l'ordonnance du juge des libertés et de la détention ; 
 
AUX MOTIFS QUE la directive 200811 151CE du Parlement européen et du conseil du 16 décembre 2008 
s'oppose à ce que la réglementation d'un État membre prévoie l'infliction d'une peine d'emprisonnement à un 
ressortissant d'un pays tiers en séjour irrégulier pour le seul motif que celui-ci demeure, en violation d'un ordre de 
quitter le territoire de cet État dans un délai déterminé, sur le dit territoire sans motif justifié et qu'en conséquence 
était irrégulière la mesure de garde à vue, qui n'était justifiée par aucun acte d'enquête dans le cadre de la recherche 
d'un délit punissable d'une peine d'emprisonnement  
 
ALORS OU' aucune disposition de la directive visée ne pose expressément un tel principe, qu'une telle 
interprétation résulte d'une décision de la Cour de justice de l'Union européenne en date du 28 avril 201 1 
concernant l'Italie dont la législation n'est pas identique à la législation française ; 
 
Qu'en décidant ainsi qu'exposé ci-dessus, le conseiller à la Cour d'appel de Rennes qui a ajouté à la règle applicable 
une condition qu'elle ne comporte pas, a méconnu les textes susvisés et les principes ci-dessus énoncés. 
 
Publication : Bulletin 2012, I, n° 158  
 

­ Cass. civ1., 5 juillet 2012, M. Ahmida X, n°11-30.530, publié au Bulletin 

Cour de cassation, civile, Chambre civile 1, 5 juillet 2012, 11-30.530, Publié au bulletin 
Cour de cassation - Chambre civile 1 
N° de pourvoi : 11-30.530 
Publié au bulletin 
Solution : Rejet 
Audience publique du jeudi 05 juillet 2012 
Décision attaquée : Cour d'appel de Versailles, du 03 août 2011 
Président : M. Charruault 
Rapporteur : Mme Maitrepierre 
Avocat général 
M. Sarcelet 
Texte intégral 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :  
 
Sur le moyen unique, après avis de la chambre criminelle : 
 
Attendu, selon l'ordonnance attaquée, rendue par le premier président d'une cour d'appel (Versailles, 3 août 2011), 
et les pièces de la procédure, que M. Ahmida X..., de nationalité marocaine, en situation irrégulière en France, a, 
le 27 juillet 2011, été interpellé et placé en garde à vue pour séjour irrégulier en France ; que, le lendemain, le 
préfet des Yvelines a pris à son encontre un arrêté de reconduite à la frontière ainsi qu'une décision de placement 
en rétention administrative ; qu'un juge des libertés et de la détention a ordonné sa remise en liberté immédiate ;  
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Attendu que le procureur général près la cour d'appel de Versailles fait grief à l'ordonnance attaquée de confirmer 
cette décision, alors, selon le moyen, que l'incrimination prévue à l'article L. 621-1 du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile sanctionne le fait, pour un étranger, de pénétrer ou de séjourner sur le territoire 
national sans être muni d'un titre de séjour ou d'un visa en cours de validité, situation différente de celle d'un 
ressortissant d'un pays tiers en séjour irrégulier qui s'est soustrait à un ordre de quitter le territoire national dans 
un délai déterminé ; que l'incrimination est donc indépendante de toute procédure d'éloignement, de sorte que les 
dispositions de la directive invoquée, et notamment ses articles 15 et 16, qui concernent un champ différent, ne 
peuvent lui être opposées ; que c'est seulement une fois qu'une mesure d'éloignement a été prise que la directive 
fait obstacle au prononcé d'une peine d'emprisonnement ; qu'en statuant comme elle l'a fait, la cour d'appel a 
méconnu le sens et la portée des articles 15 et 16 de la directive 2008/115, ensemble l'article L. 621-1 du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;  
 
Mais attendu qu'il résulte de la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne (arrêts du 28 avril 2011, 
El Dridi, C-61/PPU, et du 6 décembre 2011, Achughbabian, C-329/11) que la directive 2008/115/CE s'oppose à 
une réglementation nationale réprimant le séjour irrégulier d'une peine d'emprisonnement, en ce que cette 
réglementation est susceptible de conduire, pour ce seul motif, à l'emprisonnement d'un ressortissant d'un pays 
tiers, lorsque ce dernier, non disposé à quitter le territoire national volontairement, soit n'a pas été préalablement 
soumis à l'une des mesures coercitives prévues à l'article 8 de cette directive, soit, a déjà fait l'objet d'un placement 
en rétention, mais n'a pas vu expirer la durée maximale de cette mesure ; qu'en outre, il résulte de l'article 62-2 du 
code de procédure pénale, issu de la loi n° 2011-392 du 14 avril 2011, applicable à la date des faits qu'une mesure 
de garde à vue ne peut être décidée par un officier de police judiciaire que s'il existe des raisons plausibles de 
soupçonner que la personne concernée a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni 
d'emprisonnement et qu'au surplus cette mesure doit obéir à l'un des objectifs nécessaires à la conduite de la 
procédure pénale ; qu'il s'ensuit que le ressortissant d'un pays tiers, en séjour irrégulier en France, qui n'encourt 
pas l'emprisonnement prévu par l'article L. 621-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
lorsqu'il se trouve dans l'une ou l'autre situation exposée par la jurisprudence européenne précitée, ne peut être 
placé en garde à vue à l'occasion d'une procédure de flagrant délit diligentée de ce seul chef ;  
 
Et attendu qu'il ne résulte pas des pièces de la procédure que M. Ahmida X..., qui a été placé en garde à vue pour 
la seule infraction de séjour irrégulier, ait été préalablement soumis à une mesure coercitive au sens de l'article 8 
de cette directive ; que, dès lors, c'est à bon droit que le premier président a retenu que le placement en garde à 
vue de l'intéressé était irrégulier ; que le moyen n'est pas fondé ; 
 
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi ;  
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en son audience 
publique du cinq juillet deux mille douze. 
 
Publication : Bulletin 2012, I, n° 158  
 

­ CA Paris, 4 février 2013, Préfet de Police c/ M. Mohamed A. E. X. (n° B 13/00384) 

Ordonnance  
4 Février 2013 
Répertoire Général : 13/00384 
Contentieux Judiciaire 
 

 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
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COUR D'APPEL DE PARIS 
L. 552-1 et suivants du Code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile 
ORDONNANCE DU 4 FÉVRIER 2013 
(n° 3 , 1 pages) 
Numéro d'inscription au répertoire général : B 13/00384 
Décision déférée : ordonnance du 2 février 2013, à 12h13, 
Juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance de Paris, 
Nous, Michèle Signoret, président de chambre à la cour d'appel de Paris, agissant par délégation du premier 
président de cette cour, assistée de Régine Talaboulma, greffière aux débats et au prononcé de l'ordonnance, 
APPELANT : 
LE PRÉFET DE POLICE 
représenté par Me Catherine S., avocat au barreau de la Seine-Saint-Denis substituant Me François C. de S.-C., 
avocat au barreau de Paris, 
INTIMÉ : 
M. Mohamed A. E. X. 
né le 15 mai 1984 à [...], de nationalité égyptienne 
LIBRE, 
non comparant, représenté par Me S. T., avocat choisi, du barreau des Hauts-de-Seine, 
MINISTÈRE PUBLIC, avisé de la date et de l'heure de l'audience, 
ORDONNANCE : contradictoire, prononcée en audience publique, 
- Vu l'arrêté portant obligation de quitter le territoire et placement en rétention pris le 28 janvier 2013 par le préfet 
de police à l'encontre de M. Mohamed A. E. X., notifié le jour même à 17h20 ; 
- Vu l'ordonnance du 2 février 2013 du juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance de 
paris constatant l'irrégularité de la procédure, disant n'y avoir lieu à mesure de surveillance et de contrôle, 
rappelant à l'intéressé son obligation de quitter le territoire national et l'informant de son maintien à disposition 
de la justice pendant un délai de six heures à compter de la notification de la décision au procureur de la 
République ; 
- Vu l'appel motivé interjeté le 2 février 2013, à 14h29, par le conseil du préfet de police, au motif que la loi du 
31 décembre 2012 ne prescrit pas de mentionner les heures d'alimentation et en l'espèce la retenue n'a duré que 8 
heures 55 et aucun grief n'a été fait à l'intéressé ; 
Après avoir entendu les observations : 
- au soutien de son appel, les observations du conseil du préfet de police tendant à l'infirmation de l'ordonnance, 
- le conseil de M. Mohamed A. E. X., qui demande la confirmation de l'ordonnance ; 
 
SUR QUOI, 
Sur les exceptions de nullité 
Considérant qu'à l'audience, l'avocat de l'intimé reprend l'ensemble des moyens présenté devant le premier juge ; 
Considérant sur l'alimentation du retenu, qu'aucune disposition de la loi n° 2012- 1560 du 31 décembre 2012 
relative à la retenue pour vérification du droit au séjour ne prévoit de mention concernant l'alimentation du retenu 
; 
Que toutefois, les principes généraux du droit impliquent que soient proposés à la personne privée de liberté 
les aliments nécessaires à l'homme dont l'absorption s'effectue de façon habituelle à certaines heures de la 
journée dès lors que la durée totale de la privation de liberté ne permet pas à l'intéressé de s'alimenter 
volontairement ; 
Considérant qu'en l'espèce, l'intéressé a été interpellé le 28 janvier 2013 à 8 heures 25 et la mesure de retenue 
administrative prise à son encontre, a été levée le même jour à 17 heures 20; que la durée de la retenue a été de 8 
heures 55 ; que son déroulement a intégré l'heure habituelle du déjeuner située au milieu de la journée entre 12 et 
13 heures et s'est poursuivi plusieurs heures après le moment du repas, soit en l'espèce entre 4 et 5 heures ; 
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Qu'il s'ensuit qu'en l'absence de toute mention à une pièce de la procédure, de la proposition d'aliments qui 
devait être faite à la personne qui a été privée de liberté, non seulement au moment du déjeuner mais 
plusieurs heures après, les éléments de l'atteinte à la personne sont réunis et il n'y a pas lieu à prolongation 
du placement en rétention ; que l'ordonnance déférée est confirmée par motifs substitués et il n'y a pas lieu de 
statuer sur les autres moyens soulevés ; 
 
PAR CES MOTIFS 
CONFIRMONS l'ordonnance déférée par motifs substitués 
ORDONNONS la remise immédiate au procureur général d'une expédition de la présente ordonnance. 
 
Fait à Paris le 4 février 2013 à 
LA GREFFIÈRE LE PRÉSIDENT, 
REÇU NOTIFICATION DE L'ORDONNANCE ET DE L'EXERCICE DES VOIES DE RECOURS : 
Pour information: 
L'ordonnance n'est pas susceptible d'opposition. 
Le pourvoi en cassation est ouvert à l'étranger, à l'autorité administrative qui a prononcé le maintien en zone 
d'attente ou la rétention et au ministère public. 
Le délai de pourvoi en cassation est de deux mois à compter de la notification. 
Le pourvoi est formé par déclaration écrite remise au secrétariat greffe de la Cour de cassation par l'avocat au 
Conseil d'Etat et à la Cour de cassation constitué par le demandeur. 
le préfet ou son représentant, L'avocat de l'intimé 
 
Décision antérieure 
Tribunal de grande instance 2 Février 2013 
 

­ CA Douai, Chambre des Libertés Individuelles, 8 avril 2015, n° 15/00351 

Contentieux Judiciaire 
Chambre des Libertés Individuelles 
N° RG 15/00351 
GD/VT 
Cour d'appel de Douai 
Ordonnance du mercredi 08 avril 2015 
N° de Minute : 

République Française 
Au nom du Peuple Français 

… 
DÉBATS : à l'audience publique du mercredi 08 avril 2015 à 13 H 30 
ORDONNANCE : prononcée publiquement à Douai, le mercredi 08 avril 2015 à 
N° RG 15/00351 - GD/VT - 2ème page 
Le conseiller délégué, 
Vu les https://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000042775812_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000006335260_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000042775840_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000042775810_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000042775844_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000042775852_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000006335893_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-

https://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-LEGIARTI000042775812_0WJN
https://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-LEGIARTI000042775812_0WJN
https://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-LEGIARTI000006335260_0WJN
https://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-LEGIARTI000006335260_0WJN
https://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-LEGIARTI000042775840_0WJN
https://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-LEGIARTI000042775840_0WJN
https://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-LEGIARTI000042775810_0WJN
https://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-LEGIARTI000042775810_0WJN
https://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-LEGIARTI000042775844_0WJN
https://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-LEGIARTI000042775844_0WJN
https://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-LEGIARTI000042775852_0WJN
https://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-LEGIARTI000042775852_0WJN
https://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-LEGIARTI000006335893_0WJN
https://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-LEGIARTI000006335893_0WJN
https://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-LEGIARTI000006335259_0WJN
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LEGIARTI000006335259_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000042775806_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000042775830_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000042775894_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000042775896_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000042775842_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000042775824_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000042806244_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000024196254_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000042775802_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000042775898_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000042775834_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000042775836_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000042775814_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000042775804_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000042775832_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000042775848_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000042775846_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000006335261_0WJNhttps://www.lexis360intelligence.fr/document/LG_SLD-
LEGIARTI000042775828_0WJNarticles L 551-1 à L 554-3 et R 551-1 à R 553-17 du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile (CESEDA); 
Vu l'arrêté de M. le préfet du Nord en date du 1er avril 2015 portant obligation de quitter le territoire français 
notifié à M. Sofiane D. le même jour à 17 h 40 ; 
Vu l'arrêté de M. le préfet du Nord en date du 1er avril 2015 portant placement en rétention administrative de M. 
Sofiane D., dans les locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire, décision notifiée à l'intéressé le même 
jour à 17 h 40 ; 
Vu l'ordonnance rendue le 06 Avril 2015 à 15 h 06 par le Juge des libertés et de la détention de LILLE, qui a 
autorisé l'autorité administrative à retenir M. Sofiane D. dans les locaux ne relevant pas de l'administration 
pénitentiaire, pour une prolongation de rétention administrative d'une durée maximale de vingt jours soit à 
compter du 6 avril 2015 à 17 h 50 ; 
Vu l'appel interjeté par Maître Soulifa B. venant au soutien des intérêts de M. Sofiane D. par déclaration reçue au 
greffe de la cour d'appel de ce siège le 7 avril 2015 à 15 h 28 ; 
Vu les convocations adressées à M. Sofiane D. (centre de rétention administrative de Lesquin), à l'avocat, au 
préfet et au procureur général les informant de la tenue de l'audience du mercredi 08 avril 2015 à 13 H 30 ; 
M. Sofiane D., M. le préfet du Nord et M. le procureur général n'ont pas comparu ; 
Maître B., entendue en sa plaidoirie ; 
 
DÉCISION 
SUR CE : 
… 
Sur l'alimentation pendant la mesure de retenue 
Si l'article 64 2° du code de procédure pénale prévoit que dans le cadre d'une mesure de garde à vue, un procès-
verbal doit mentionner les heures auxquelles le garde à vue a pu s'alimenter, force est de constater qu'aucun texte 
n'impose une telle mention en matière de mesure de retenue, l'article L 611-1-1 du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile disposant simplement que ' l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de 
celui-ci, un agent de police judiciaire mentionne, dans un procès-verbal, les motifs qui ont justifié le contrôle, 
ainsi que la vérification du droit de circulation ou de séjour et les conditions dans lesquelles la personne a été 
présentée devant lui, informée de ses droits et mise en mesure de les exercer. Il précise le jour et l'heure du début 
et de la fin de la retenue et la durée de celle-ci et, le cas échéant, la prise d'empreintes digitales ou de photographies. 
Il y annexe le certificat médical établi à l'issue de l'examen éventuellement pratiqué.' 
De sorte qu'il ne saurait être imposé aux services de police de mentionner les heures auxquelles Sofiane D. a pu 
s'alimenter. 
Par ailleurs, l'absence de mention dénoncée ne signifie pas nécessairement que l'étranger placé en retenue 
n'aurait été, durant le temps de cette dernière, ni abreuvé ni alimenté. 
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En conséquence, l'intéressé n'établissant pas qu'il n'a pas pu s'alimenter, le moyen tenant à son droit à 
l'alimentation pendant la durée de mesure de retenue doit être rejetée. 
… 
Tous les moyens étant rejetés, l'ordonnance entreprise sera confirmée. 
 
PAR CES MOTIFS 
DECLARE l'appel recevable ; 
CONFIRME l'ordonnance entreprise. 
 
 

- Cour d'appel de de Douai, 8 avril 2015, n° 15/00351  
 

République Française 
Au nom du Peuple Français 

(…) 
DÉCISION  
SUR CE :  
Sur la recevabilité de l'appel :  
L'article 122 du code de procédure civile dispose que constitue une fin de non recevoir tout moyen qui 
tend à faire déclarer l'adversaire irrecevable en sa demande, sans examen au fond, pour défaut de droit 
d'agir, tel le défaut de qualité, le défaut d'intérêt, la prescription, le délai préfix, la chose jugée.  
Aux termes de l'alinéa 1 de l'article 125 du code de procédure civile les fins de non recevoir doivent être 
relevées d'office lorsqu'elles ont un caractère d'ordre public, notamment lorsqu'elles résultent de 
l'inobservation des délais dans lesquels doivent être exercées les voies de recours ou de l'absence 
d'ouverture d'une voie de recours.  
Or l'alinéa 1 de l'article R552-12 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, 
l'ordonnance est susceptible d'appel devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué, dans 
les vingt quatre heures de son prononcé, par l'étranger, par le préfet de département et, à Paris, par le 
préfet de police. Lorsque l'étranger n'assiste pas à l'audience, le délai court pour ce dernier à compter de 
la notification qui lui est faite. Le délai ainsi prévu est calculé et prorogé conformément aux articles 640 
et 642 du code de procédure civile.  
Il est mentionné que le conseil de l'étranger a fait appel le 7 avril 2015 à < 15 > h 28 d'une ordonnance 
du juge des libertés et de la détention ayant prolongé la rétention de Sofiane D. prononcée et notifiée à 
l'étranger et à son avocat le 6 avril 20 < 15 > à < 15 h 06.  
Cependant dans la mesure où le fax du conseil de l'appelant avance d'au moins 22 minutes, il convient 
de considérer que son appel a été effectué le 7 avril 2015 avant 15h06, soit dans le délai de 24 h 00 prévu 
par l'article R 552-12 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.  
De sorte que l'appel de Sofiane D. sera déclaré recevable.  
Sur le contrôle et la vérification d'identité  
Aux termes de l'article 78-2 du code de procédure pénale, les officiers de police judiciaire et, sur l ordre 
et sous la responsabilité de ceux ci, les agents de police judiciaire et agents de police judiciaire adjoints 
mentionnés aux articles 20 et 21-1° peuvent inviter à justifier, par tout moyen, de son identité toute 
personne à l'égard de laquelle existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner :  
- qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction ;  
- ou qu'elle se prépare à commettre un crime ou un délit ;  
- ou qu'elle est susceptible de fournir des renseignements utiles à l'enquête en cas de crime ou de délit ;  
- ou qu'elle fait l'objet de recherches ordonnées par une autorité judiciaire.  
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Sur réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et de poursuite d'infractions 
qu'il précise, l'identité de toute personne peut être également contrôlée, selon les mêmes modalités, dans 
les lieux et pour une période de temps déterminés par ce magistrat. Le fait que le contrôle d'identité 
révèle des infractions autres que celles visées dans les réquisitions du procureur de la République ne 
constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes.  
Il convient de préciser que contrairement aux contrôles opérés sur initiative des officiers de police 
judiciaire ou d'agent judiciaire, les contrôles d'identité effectués sur réquisitions du procureur de la 
République dans un lieu et un temps déterminés peuvent avoir lieu à l'égard de toute personne se trouvant 
dans les lieux désignés. Dans ce cadre légal, il n'est pas nécessaire que la police précise qu'il existe des 
soupçons à l'encontre de la personne contrôlée ou qu'il existe un quelconque élément d'extranéité existant 
avant le contrôle.  
En l'espèce le contrôle d'identité de Sofiane D. a été opéré le 1er avril 2015 à 9 h 40 dans la station de 
métro Rihour à Lille sur réquisition du procureur de la République du tribunal de grande instance de 
Lille du 23 mars 2015 aux fins de rechercher les auteurs de vol et vol aggravé, recel et recel aggravé, 
infractions à la législation sur les armes et les explosifs, infraction à la législation sur les stupéfiants, 
étant précisé que les lieux , date et horaire de ce contrôle sont inclus dans ces réquisitions.  
En conséquence le contrôle d'identité de Sofiane D. ayant eu lieu sur réquisitions du procureur de la 
République sur le fondement de l'article 78-2 alinéa 6, il n'est pas nécessaire pour y procéder de 
démontrer à son encontre l'existence d'un élément d'extranéité ou l'existence d'une raison plausible de 
soupçonner la commission de l'une des infractions recherchées ou d'un comportement annonciateur du 
trouble spécifique à l'ordre public que l'on cherche à prévenir.  
De sorte que ce moyen n'est pas fondé.  
Aux termes de l'article L 611-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, en dehors 
de tout contrôle d'identité, les personnes de nationalité étrangère doivent être en mesure de présenter les 
pièces ou documents sous le couvert desquels elles sont autorisées à circuler ou à séjourner en France à 
toute réquisition des officiers de police judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux ci, des 
agents de police judiciaire et agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20 et 21 (1°) 
du code de procédure pénale.  
A la suite d'un contrôle d'identité effectué en application des articles 78-1, 78-2, 78-2-1 et 78-2-2 du 
code de procédure pénale, les personnes de nationalité étrangère peuvent être également tenues de 
présenter les pièces et documents visés à l'alinéa précédent.  
Les contrôles des obligations de détention, de port et de présentation des pièces et documents prévus aux 
deux premiers alinéas ne peuvent être effectués que si des éléments objectifs déduits de circonstances 
extérieures à la personne même de l'intéressé sont de nature à faire apparaître sa qualité d'étranger.  
En l'espèce il apparaît que lors du contrôle d'identité, qui était parfaitement régulier comme démontré 
précédemment, Sofiane D. a déclaré être de nationalité algérienne.  
La qualité d'étranger de Sofiane D. est donc établie, par un élément objectif extérieur à son apparence 
physique d'étranger, à savoir ses propres déclarations.  
De sorte les policiers étant fondés à procéder au contrôle des pièces ou documents sous le couvert 
desquels il était autorisé à circuler ou à séjourner en France, le moyen tiré de la violation de l'article L 
611-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile doit être rejeté.  
Sur la prise d'empreinte :  
Aux termes de l'article L 611-1-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile , si 
l'étranger ne fournit pas d'éléments permettant d'apprécier son droit de circulation ou de séjour, les 
opérations de vérification peuvent donner lieu, après information du procureur de la République, à la 
prise d'empreintes digitales ou de photographies lorsque celle ci constitue l'unique moyen d'établir la 
situation de cette personne.  
L'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui ci, un agent de police judiciaire mentionne, 
dans un procès verbal, les motifs qui ont justifié le contrôle, ainsi que la vérification du droit de 
circulation ou de séjour et les conditions dans lesquelles la personne a été présentée devant lui, informée 
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de ses droits et mise en mesure de les exercer. Il précise le jour et l'heure du début et de la fin de la 
retenue et la durée de celle ci et, le cas échéant, la prise d'empreintes digitales ou de photographies. Il y 
annexe le certificat médical établi à l'issue de l'examen éventuellement pratiqué.  
En l'espèce, si le procès verbal de fin de retenue ne mentionne pas la prise d'empreinte de l'appelant, il 
ressort du procès verbal d'avis à magistrat que le parquet de Lille a été informé le 1er avril 2015à 10 h 
00 de la prise d'empreinte digitale de l'intéressé, la soumission de l'intéressé au fichier biométrique ayant 
eu lieu le même jour à 10 h 30 .  
De sorte qu'il est établi avec certitude que le parquet a été informé de la prise d'empreinte digitale 
antérieurement à la réalisation de celle ci .  
Dans ses conditions le fait que cette opération ne soit pas mentionné sur le procès verbal de fin de retenue 
ne fait pas grief à l'appelant .  
Or l'article L 552-13 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile dispose qu'en cas 
de violation des formes prescrites par la loi à peine de nullité ou d'inobservation des formalités 
substantielles, toute juridiction, y compris la Cour de cassation, qui est saisie d'une demande d'annulation 
ou qui relève d'office une telle irrégularité ne peut prononcer la mainlevée de la mesure de placement en 
rétention que lorsque celle ci a eu pour effet de porter atteinte aux droits de l'étranger.  
Par ailleurs ce procès verbal de fin de retenue vise les motifs du contrôle d'identité et de la retenue, les 
conditions dans lesquelles la personne a été présentée devant l'officier de police judiciaire, informée de 
ses droits et mise en mesure de les exercer et comporte la mention selon laquelle il a été informé de la 
possibilité de refuser la signature de ce procès verbal que ce dernier a néanmoins signé, ce procès verbal 
ayant été transmis au procureur de la République après que l'intéressé en ait reçu une copie.  
De sorte que ce moyen sera également rejeté.  
Sur l'alimentation pendant la mesure de retenue  
Si l'article 64 2° du code de procédure pénale prévoit que dans le cadre d'une mesure de garde à vue, un 
procès verbal doit mentionner les heures auxquelles le garde à vue a pu s'alimenter, force est de constater 
qu'aucun texte n'impose une telle mention en matière de mesure de retenue, l'article L 611-1-1 du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile disposant simplement que l officier de police 
judiciaire ou, sous le contrôle de celui ci, un agent de police judiciaire mentionne, dans un procès verbal, 
les motifs qui ont justifié le contrôle, ainsi que la vérification du droit de circulation ou de séjour et les 
conditions dans lesquelles la personne a été présentée devant lui, informée de ses droits et mise en mesure 
de les exercer. Il précise le jour et l'heure du début et de la fin de la retenue et la durée de celle ci et, le 
cas échéant, la prise d'empreintes digitales ou de photographies. Il y annexe le certificat médical établi 
à l'issue de l'examen éventuellement pratiqué.  
De sorte qu'il ne saurait être imposé aux services de police de mentionner les heures auxquelles Sofiane 
D. a pu s'alimenter.  
Par ailleurs, l'absence de mention dénoncée ne signifie pas nécessairement que l'étranger placé en retenue 
n'aurait été, durant le temps de cette dernière, ni abreuvé ni alimenté.  
En conséquence, l'intéressé n'établissant pas qu'il n'a pas pu s'alimenter, le moyen tenant à son droit à 
l'alimentation pendant la durée de mesure de retenue doit être rejetée.  
Sur la légalité de la situation de l'étranger:  
Si l'article 66 de la constitution donne compétence au juge judiciaire d'être le garant des libertés 
individuelles, pour autant, cette compétence ne peut trouver à s'appliquer que dans le cadre des lois et 
règlements qui régissent sa compétence.  
De sorte qu'en raison du principe de la séparation des pouvoirs garanti par l'article 16 de la déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen , la décision administrative qui interdit à un étranger d'entrer ou de 
séjourner en France est une prérogative de puissance publique dont le contentieux relève de la 
compétence de la juridiction administrative .  
De sorte que le juge judiciaire n'est pas compétent pour apprécier la légalité, la nullité, la validité des 
décisions administratives portant obligation de quitter le territoire français et de placement initial en 
rétention, seule la prolongation du placement en rétention étant de la compétence du juge judiciaire.  
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De sorte que le moyen relatif à la légalité de la situation administrative de l'appelant sera également 
rejeté.  
Sur l'assignation à résidence:  
Selon l'article L 552-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, le juge peut 
ordonner l'assignation à résidence de l'étranger lorsque celui ci dispose de garanties de représentation 
effectives, après remise à un service de police ou à une unité de gendarmerie de l'original du passeport 
et de tout document justificatif de son identité, en échange d'un récépissé valant justification de l'identité 
et sur lequel est portée la mention de la mesure d'éloignement en instance d'exécution. L'assignation à 
résidence concernant un étranger qui s'est préalablement soustrait à l'exécution d'une obligation de 
quitter le territoire français en vigueur, d'une interdiction de retour sur le territoire français en vigueur, 
d'une mesure de reconduite à la frontière en vigueur, d'une interdiction du territoire dont il n'a pas été 
relevé, ou d'une mesure d'expulsion en vigueur doit faire l'objet d'une motivation spéciale.  
En l'espèce l'appelant ayant donné une fausse identité lors de son contrôle d'identité, ses garanties de 
représentation apparaissent insuffisantes pour faire droit à sa demande d'assignation à résidence .  
Tous les moyens étant rejetés , l'ordonnance entreprise sera confirmée.  
 
PAR CES MOTIFS  
DECLARE l'appel recevable ;  
Le Greffier Le Conseiller Délégué Véronique THERY Guillaume DELETANG  
- décision notifiée à M. Sofiane D. au centre de rétention de Lesquin, par truchement téléphonique d'un 
interprète en langue arabe  
à M. le préfet du Nord, et à Maître Soulifa BADAOUI  
- décision communiquée à M. le procureur général  
- copie à l'escorte, au Juge des libertés et de la détention de LILLE  
 
Composition de la juridiction : Guillaume DELETANG, Véronique THERY, Soulifa BADAOUI  
Décision attaquée : TGI Lille 2015-03-23  
 
 
 

­ CA Paris Pôle 1 chambre 11, 4 mars 2024, n° 24/00999 

Texte intégral 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

COUR D'APPEL DE PARIS 
Pôle 1 - Chambre 11  
L. 743-22 du Code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile 
ORDONNANCE DU 04 MARS 2024 
 
Numéro d'inscription au numéro général et de décision : B N° RG 24/00999 - N° Portalis 35L7-V-B7I-CI7XO  
Décision déférée : ordonnance rendue le 01 mars 2024, à 10h24, par le juge des libertés et de la détention du 
tribunal judiciaire de Paris 
 
Nous, Stéphanie Gargoullaud, présidente de chambre, à la cour d'appel de Paris, agissant par délégation du 
premier président de cette cour, assistée de Marie Bounaix, greffière aux débats et au prononcé de 
l'ordonnance, 
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APPELANTS :  
1°) LE PROCUREUR DE LA RÉPUBLIQUE PRÈS LE TRIBUNAL JUDICIAIRE DE PARIS, 
MINISTÈRE PUBLIC, en la personne de Mme Florence Lifchitz, avocat général, 
2°) LE PRÉFET DE POLICE,  
représenté par Me Ludivine Floret du groupement Tomasi, avocat au barreau de Lyon  
INTIMÉ:  
M. [H] [P] 
né le 09 Juillet 1980 à [Localité 1], de nationalité russe 
RETENU au centre de rétention de [Localité 2] / [Localité 3], 
assisté de Me Patrick Berdugo, avocat au barreau de Paris et de Mme [E] [S] (interprète en russe) tout au long 
de la procédure devant la cour et lors de la notification de la présente ordonnance, serment préalablement 
prêté,  
ORDONNANCE :  
- contradictoire, 
- prononcée en audience publique, 
- Vu l'ordonnance du 01 mars 2024, à 10h24 du juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire de Paris 
du juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire de Paris déclarant recevable la requête en 
contestation de la légalité du placement en rétention, ordonnant la jonction des deux procédures, disant n'y 
avoir lieu à statuer sur la requête en contestation de la décision de placement en rétention, constatant 
l'irrégularité de la procédure, disant n'y avoir lieu à mesure de surveillance et de contrôle, rappelant à l'intéressé 
qu'il a l'obligation de quitter le territoire national ; 
- Vu l'appel de ladite ordonnance interjeté le 01 mars 2024 à 15h36 par le procureur de la République près le 
tribunal judiciaire de Paris, avec demande d'effet suspensif ; 
- Vu l'appel de ladite ordonnance, interjeté le 01 mars 2024, à 14h22, par le préfet de Police ; 
- Vu l'ordonnance du Samedi 02 mars 2024 conférant un caractère suspensif au recours du procureur de la 
République ; 
- Vu la décision de jonction, par mention au dossier, des deux appels ; 
- Vu les conclusions et pièces versées par le conseil de M. [H] [P] le 3 mars 2024 à 09h20 ; 
- Vu les observations : 
- de l'avocat général tendant à l'infirmation de l'ordonnance ; 
- du conseil de la préfecture lequel, s'associant à l'argumentation développée par le ministère public, nous 
demande d'infirmer l'ordonnance et de prolonger la rétention pour une durée de 28 jours ; 
- de M. [H] [P], assisté de son conseil qui demande la confirmation de l'ordonnance ;  
SUR QUOI, 
 
Sur le contrôle de régularité des actes antérieurs au placement en rétention et le défaut d'alimentation 
pendant la retenue 
1. Sur les dispositions et la jurisprudence applicables 
Vu la jurisprudence du Conseil constitutionnel selon laquelle ' la sauvegarde de la dignité de la personne 
humaine contre toute forme d'asservissement et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle' 
(Cons. const. 27 juill. 1994, n°94-343/344 DC § 2 ;Cons. const. 30 juill. 2010, n°10-14/22 QPC § 19 ; Cons. const. 
21 mars 2019, n 2019-778 DC § 324 ; Cons. const. 10 nov. 2022,n°022-1022 QPC § 6.) dont il résulte que toute 
mesure privative de liberté doit être mise en œuvre dans le respect de la dignité de la personne humaine, y 
compris avant la comparution de la personne privée de liberté (Cons. const. 17 déc. 2010, Michel F., n°2010-80 
QPC § 4 et 9.). 
Vu l'article 3 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales, 
Vu l'article R. 434-17 du code de la sécurité intérieure aux termes duquel 'toute personne appréhendée est 
placée sous la protection des policiers ou des gendarmes et préservée de toute forme de violence et de tout 
traitement inhumain ou dégradant (...) Le policier ou le gendarme ayant la garde d'une personne appréhendée 
est attentif à son état physique et psychologique et prend toutes les mesures possibles pour préserver la vie, la 
santé et la dignité de cette personne...' 
Il appartient au juge judiciaire, en sa qualité de gardien de la liberté individuelle, de se prononcer sur les 
irrégularités, invoquées par l'étranger, affectant les procédures préalables à la notification de la décision de 
placement en rétention. (2e Civ., 28 juin 1995, pourvoi n° 94-50.002, 2e Civ., 28 juin 1995, pourvoi n° 94-50.006, 
2e Civ., 28 juin 1995, pourvoi n° 94-50.005). 
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Aux termes de l'article L. 743-12 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, en cas de 
violation des formes prescrites par la loi à peine de nullité ou d'inobservation des formalités substantielles, toute 
juridiction, y compris la Cour de cassation, qui est saisie d'une demande d'annulation ou qui relève d'office une 
telle irrégularité ne peut prononcer la mainlevée de la mesure de placement en rétention que lorsque celle-ci a 
eu pour effet de porter substantiellement atteinte aux droits de l'étranger dont l'effectivité n'a pu être rétablie 
par une régularisation intervenue avant la clôture des débats. 
Si les dispositions de l'article L 813-13 du code précité, relatives à la retenue pour vérification du droit au séjour, 
n'imposent pas de faire mention des heures précises durant lesquelles le retenu s'alimente de sorte qu'aucune 
nullité ne sanctionne le défaut de mention des heures d'alimentation, contrairement au texte s'appliquant en 
matière de garde à vue, la retenue d'un étranger doit être effectuée dans le respect des droits fondamentaux, 
au nombre desquels figure le respect de la dignité des personnes dont résulte le droit de s'alimenter lors d'une 
privation de liberté. 
Au demeurant, si la loi n 2012-1560 du 31 décembre 2012 relative à la retenue pour vérification du droit au 
séjour n'a pas prévu de mention spécifique, il est précisé dans les instructions de la DGPN n CAB/N 465-D du 23 
janvier 2013 que « les personnes faisant l'objet d'une retenue pour vérification de situation bénéficieront du 
régime d'alimentation prévu dans le cadre de la garde à vue ». 
Enfin, il convient de relever que le décret n 2023-932 du 9 octobre 2023 (entré en vigueur le 11 octobre 2023) a 
étendu à toutes les mesures privatives de liberté les articles R. 15-33-77 et R. 15-33-78 du code de procédure 
pénale, relatifs au « registre dématérialisé des gardes à vue et autres mesures privatives de liberté ». Ce registre 
a pour objet l'enregistrement des informations et données à caractère personnel relatives aux mesures de garde 
à vue, de rétention judiciaire et de retenue administrative ou judiciaire, notamment afin de « permettre le suivi 
des mesures privatives de liberté et le contrôle de leur régularité pendant et après leur mise en 'uvre ». L'article 
R. 15 33-78 du même code prévoit que 'Peuvent être enregistrées dans le traitement automatisé les 
informations et données à caractère personnel suivantes » : (') k) Dates et heures des repos et des repas ; l) 
Contre-indications alimentaires'. Des informations précises relatives aux repas des personnes placées en 
retenue administrative doivent donc désormais figurer dans ce registre. 
2. Sur l'application à la procédure de retenue 
… 
Dans ces conditions, pour les motifs développés ci-dessus, qui s'ajoutent à ceux retenus par le premier juge, et 
à défaut d'autres moyens présentés en appel, il convient de confirmer l'ordonnance critiquée.  
PAR CES MOTIFS 
CONFIRMONS l'ordonnance,  
ORDONNONS la remise immédiate au procureur général d'une expédition de la présente ordonnance. 
… 
 

­ CA Douai, 19 mars 2024, n° 24/00587 

COUR D'APPEL DE DOUAI 
Chambre des Libertés Individuelles 
N° RG 24/00587 - N° Portalis DBVT-V-B7I-VN3Z 
N° de Minute : 578 
Ordonnance du mardi 19 mars 2024 

République Française 
Au nom du Peuple Français 

APPELANT 
M. [M] [L] [O] [D] 
né le 26 Mars 1998 à [Localité 1] 
de nationalité Ivoirienne  
Actuellement retenu au centre de rétention de [Localité 2] 
dûment avisé, comparant en personne 
assisté de Me Olivier CARDON, avocat au barreau de LILLE 
 
INTIMÉ 
M. LE PREFET DU NORD 
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dûment avisé, absent non représenté 
mémoire en défense reçu le 
PARTIE JOINTE 
M. le procureur général près la cour d'appel de Douai : non comparant 
 
MAGISTRAT(E) DELEGUE (E) : Danielle THÉBAUD, conseillère à la cour d'appel de Douai désigné(e) par 
ordonnance pour remplacer le premier président empêché 
assisté(e) de Véronique THÉRY, greffière 
 
DÉBATS : à l'audience publique du mardi 19 mars 2024 à 08 h 30 
ORDONNANCE : prononcée publiquement à Douai, le mardi 19 mars 2024 à  
Le premier président ou son délégué, 
Vu les articles L.740-1 à L.744-17 et R.740-1 à R.744-47 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile (CESEDA) ; 
Vu l'ordonnance rendue le 17 mars 2024 par le Juge des libertés et de la détention de LILLE prolongeant la 
rétention administrative de M. [M] [L] [O] [D] ; 
Vu l'appel interjeté par M. [M] [L] [O] [D] par déclaration reçue au greffe de la cour d'appel de ce siège le 18 
mars 2024sollicitant la mainlevée du placement en rétention administrative  ; 
Vu l'audition des parties, les moyens de la déclaration d'appel et les débats de l'audience ; 
 
EXPOSÉ DU LITIGE 
M. [M] [L] [O] [D] né le 26 mars 1998 à [Localité 1] (Côte d'Ivoire) ressortissant ivoirien a fait l'objet a fait l'objet 
d'un placement en rétention administrative ordonné par M. le préfet du Nord le 15 mars 2024 notifié à 11h05 
pour l'exécution d'un éloignement au titre d'une mesure d'obligation de quitter le territoire français délivrée le 
9 novembre 2022 par la même autorité. 
Un recours en annulation de l'arrêté de placement en rétention administrative a été déposé au visa de l'article 
L 741-10 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. 
Vu l'article 455 du code de procédure civile 
Vu l'ordonnance du juge des libertés et de la détention du Tribunal Judiciaire de Lille en date du 17 mars 2024 à 
14h18, déclarant régulier le placement en rétention administrative de l'appelant et ordonnant la première 
prolongation du placement en rétention administrative pour une durée de 28 jours, 
Vu la déclaration d'appel du 18 mars 2024 à 13h57 sollicitant la mainlevée du placement en rétention 
administrative 
Au titre des moyens soutenus en appel l'étranger soulève : 

-insuffisance de motivation de l'arrêté de placement en rétention, 
erreur manifeste d'appréciation des garanties de représentation, 
- défaut d'alimentation en retenue, violation de l'article 3 de la CESDH, l'intéressé a été placé 24 heures en 
retenue sans qu'il puisse être alimenté, 
-défaut de diligence, en ce que l'administration n'a pas transmis l'acte de naissance de M. [D] aux autorités 
ivoiriennes, ce qui est susceptible de retarder la délivrance du laissez-passer consulaire. 
 

MOTIFS DE LA DÉCISION 
Sur le moyen tiré de l'impossibilité de s'alimenter pendant la durée de la mesure de retenue administrative 
Si les dispositions de l'article L.813-13 du CESEDA n'imposent pas à l'officier de police judiciaire de faire mention 
des heures précises durant lesquelles la personne retenue s'alimente, de sorte qu'aucune nullité ne sanctionne 
en l'espèce le défaut de mention des heures d'alimentation, il n'en demeure pas moins que la retenue d'un 
étranger doit être effectuée dans le respect des droits fondamentaux qui comprend le droit de s'alimenter 
lorsque la retenue excède de nombreuses heures. 
Pour autant, il résulte du principe de dignité et des dispositions de l'article 3 de la CEDH qu'une personne placée 
en retenue ne peut être raisonnablement interrogée et privée d'alimentation pendant une durée de 24 heures. 
En l'espèce, il résulte des pièces de la procédure que M. [M] [L] [O] [D] a été placé en retenue le 14 mars 2024 à 
11h05, mesure qui a pris fin le 15 mars 2024 à 10h50. La mesure qui a durée plus de 23h est donc intervenue 
sur une plage horaire au cours de laquelle est habituellement pris le repas du midi et celui du soir. 
S'il ne ressort pas de la procédure que M. [M] [L] [O] [D] s'est plaint des conditions de la retenue ni de 
l'impossibilité de s'alimenter, avant l'audience devant le juge des libertés et de la détention, il ne peut être exigé 
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de M. [M] [L] [O] [D] de rapporter la preuve d'un fait négatif. En outre, il n'est produit par l'autorité 
administrative aucune pièce de nature à établir qu'une alimentation a été proposée au retenu. 
Dès lors, il convient de constater l'absence de toute pièce établissant l'alimentation proposée pendant les 24 
heures de la retenue, il n'est pas justifié en procédure d'un déjeuner, d'un diner, ni d'une alimentation ou d'une 
proposition de repas jusqu'à son arrivée au CRA, soit pendant 24 heures, et qu'en conséquence cela a porté 
atteinte à sa dignité. 
La procédure est par conséquent irrégulière, et sans qu'il soit besoin d'examiner et de répondre aux autres 
moyens, il convient d'infirmer la décision entreprise, et d'ordonner la remise en liberté de M. [M] [L] [O] [D]. 
Il n'y a pas lieu à condamnation sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile. 
 
PAR CES MOTIFS, 
Déclare l'appel recevable ; 
Infirme l'ordonnance entreprise; 
Ordonne la remise en liberté de M. [M] [L] [O] [D] ; 
Dit qu'il n' y a pas lieu à condamnation sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile ; 
Dit que la présente ordonnance sera communiquée au ministère public par les soins du greffe ; 
Dit que la présente ordonnance sera notifiée dans les meilleurs délais à l'appelant, à son conseil et à l'autorité 
administrative ; 
Laisse les dépens à la charge de l'Etat. 
… 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens 
en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie 
; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie. 
 
La loi fixe également les règles concernant : 
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
 
La loi détermine les conditions dans lesquelles s’exerce la liberté garantie à la femme d’avoir recours à une 
interruption volontaire de grossesse. 
 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
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Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
 
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le principe de sauvegarde de dignité de la personne humaine dans le 
cadre des mesures privatives de liberté 

 

­ Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994 - Loi relative au respect du corps humain et loi relative 
au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale à la 
procréation et au diagnostic prénatal  

- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES AU CONTROLE DES LOIS 
DEFEREES : 
2. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et 
principes constitutionnels en soulignant d'emblée que : « Au lendemain de la victoire remportée par les 
peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français 
proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des 
droits inaliénables et sacrés » ; qu'il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine 
contre toute forme d'asservissement et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ; 
3. Considérant que la liberté individuelle est proclamée par les articles 1, 2 et 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ; qu'elle doit toutefois être conciliée avec les autres principes de valeur constitutionnelle ; 
4. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » et qu'aux termes de son onzième alinéa : 
« Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère..., la protection de la santé » ; 
 

­ Décision n° 2001-446 DC du 27 juin 2001 - Loi relative à l'interruption volontaire de grossesse et à la 
contraception  

- SUR L'ALLONGEMENT À DOUZE SEMAINES DU DÉLAI PENDANT LEQUEL PEUT ÊTRE 
PRATIQUÉE UNE INTERRUPTION VOLONTAIRE DE GROSSESSE LORSQUE LA FEMME 
ENCEINTE SE TROUVE DANS UNE SITUATION DE DÉTRESSE 
2. Considérant que l'article 2 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 2212-1 du code de la santé publique, porte 
de dix à douze semaines de grossesse le délai pendant lequel peut être pratiquée une interruption volontaire de 
grossesse lorsque la femme enceinte se trouve, du fait de son état, dans une situation de détresse ; 
3. Considérant que, selon les requérants, cette disposition : 
méconnaîtrait le principe de la sauvegarde de la dignité humaine contre toute forme de dégradation en raison, en 
particulier, du « risque certain de pratique eugénique tendant à la sélection des enfants à naître » résultant, d'après 
les requérants, de la possibilité de déceler, à ce stade de la croissance du fœtus, « un plus grand nombre 
d'anomalies » et de « discerner le sexe de l'enfant à naître » ; 
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porterait atteinte, selon les requérants, « au principe du respect de tout être humain dès le commencement de sa 
vie » dès lors que la loi autorise l'interruption du développement « d'un être humain ayant accédé au stade du 
fœtus  », lequel « constitue une personne humaine en puissance » et jouirait « d'une protection juridique 
renforcée » ; 
méconnaîtrait, en ignorant les obligations de prudence qui s'imposent au législateur « en l'absence de consensus 
médical » sur ces questions, le principe de précaution qui constituerait un objectif de valeur constitutionnelle 
résultant de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
violerait enfin le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le « changement de la nature et de la 
technique de l'intervention » faisant courir des risques médicaux accrus à la femme ; 
4. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de 
l'état des connaissances et des techniques, les dispositions ainsi prises par le législateur ; qu'il est à tout 
moment loisible à celui-ci, dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger 
ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que l'exercice de ce pouvoir ne doit 
cependant pas aboutir à priver de garanties légales des exigences de valeur constitutionnelle ; 
5. Considérant qu'en portant de dix à douze semaines le délai pendant lequel peut être pratiquée une interruption 
volontaire de grossesse lorsque la femme enceinte se trouve, du fait de son état, dans une situation de détresse, la 
loi n'a pas, en l'état des connaissances et des techniques, rompu l'équilibre que le respect de la Constitution impose 
entre, d'une part, la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme de dégradation et, d'autre 
part, la liberté de la femme qui découle de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; qu'il 
ressort du deuxième alinéa de l'article 16-4 du code civil que seule peut être qualifiée de pratique eugénique « toute 
pratique ... tendant à l'organisation de la sélection des personnes » ; que tel n'est pas le cas en l'espèce ; qu'en 
réservant la faculté de recourir à l'interruption volontaire de grossesse à « la femme enceinte que son état place 
dans une situation de détresse », le législateur a entendu exclure toute fraude à la loi et, plus généralement, toute 
dénaturation des principes qu'il a posés, principes au nombre desquels figure, à l'article L. 2211-1 du code de la 
santé publique, « le respect de l'être humain dès le commencement de sa vie » ; 
6. Considérant que, contrairement à ce qu'affirment les requérants, le principe de précaution ne constitue pas un 
objectif de valeur constitutionnelle ; 
7. Considérant, enfin, que, si l'interruption volontaire de grossesse constitue un acte médical plus délicat 
lorsqu'elle intervient entre la dixième et la douzième semaine, elle peut être pratiquée, en l'état actuel des 
connaissances et des techniques médicales, dans des conditions de sécurité telles que la santé de la femme ne se 
trouve pas menacée ; que la loi déférée comporte, à cet égard, des garanties suffisantes ; que, dans ces conditions, 
le grief tiré d'une violation du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 doit être rejeté ; 
 

­ Décision n° 2009-593 DC du 19 novembre 2009 - Loi pénitentiaire  

- SUR L'ARTICLE 91 : 
2. Considérant que l'article 91 modifie l'article 726 du code de procédure pénale relatif au régime disciplinaire des 
personnes détenues placées en détention provisoire ou exécutant une peine privative de liberté ; 
3. Considérant, d'une part, que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, 
sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la 
sauvegarde de la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au 
nombre de ces droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des 
peines privatives de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour 
protéger la société et assurer la punition du condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci 
et préparer son éventuelle réinsertion ; qu'il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application 
de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de 
déterminer les conditions et les modalités d'exécution des peines privatives de liberté dans le respect de la 
dignité de la personne ; 
4. Considérant que le régime disciplinaire des personnes détenues ne relève pas en lui-même des matières que la 
Constitution range dans le domaine de la loi ; qu'il appartient cependant au législateur de garantir les droits et 
libertés dont ces personnes continuent de bénéficier dans les limites inhérentes aux contraintes de la détention ; 
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 91 institue les deux sanctions disciplinaires les plus graves, le 
placement en cellule disciplinaire et le confinement en cellule individuelle ordinaire ; qu'il fixe leur durée 
maximum ; qu'il prévoit une durée plus brève pour les mineurs de plus de seize ans qui peuvent, à titre 
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exceptionnel, être placés dans une cellule disciplinaire ; qu'il consacre le droit des détenus faisant l'objet de l'une 
de ces sanctions d'accéder à un « parloir » hebdomadaire dans les conditions qui seront fixées par décret en Conseil 
d'État ; qu'il conditionne le maintien de ces sanctions à leur caractère compatible avec l'état de santé de la personne 
qui en fait l'objet ; qu'il garantit le droit de la personne détenue d'être assistée d'un avocat au cours de la procédure 
disciplinaire et le droit d'une personne placée en quartier disciplinaire ou en confinement de saisir le juge des 
référés en application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative ; que ces dispositions ne 
méconnaissent pas les exigences constitutionnelles précitées ; 
6. Considérant, en second lieu, que, pour le surplus, l'article 91 renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de 
déterminer le régime disciplinaire des personnes détenues, de fixer le contenu des fautes et les différentes 
sanctions disciplinaires encourues selon le degré de gravité des fautes commises, de préciser la composition de la 
commission de discipline ainsi que la procédure applicable ; qu'il appartiendra aux auteurs du décret de ne pas 
définir des sanctions portant atteinte aux droits et libertés dont ces personnes bénéficient dans les limites 
inhérentes aux contraintes de la détention ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret en Conseil d'État pour 
définir les sanctions encourues autres que le placement en cellule disciplinaire et le confinement en cellule 
individuelle ordinaire ne méconnaît pas la compétence du législateur ; 
7. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, l'article 91 de la loi déférée n'est pas 
contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 - . Daniel W. et autres [Garde à vue] 

1. Considérant que les questions prioritaires de constitutionnalité portent sur les mêmes dispositions ; qu’il y a 
lieu, par suite, de les joindre pour statuer par une seule décision ; 
2. Considérant qu’aux termes de l’article 62 du code de procédure pénale : « L’officier de police judiciaire peut 
appeler et entendre toutes les personnes susceptibles de fournir des renseignements sur les faits ou sur les objets 
et documents saisis. 
« Les personnes convoquées par lui sont tenues de comparaître. L’officier de police judiciaire peut contraindre à 
comparaître par la force publique les personnes visées à l’article 61. Il peut également contraindre à comparaître 
par la force publique, avec l’autorisation préalable du procureur de la République, les personnes qui n’ont pas 
répondu à une convocation à comparaître ou dont on peut craindre qu’elles ne répondent pas à une telle 
convocation. 
« Il dresse un procès-verbal de leurs déclarations. Les personnes entendues procèdent elles-mêmes à sa lecture, 
peuvent y faire consigner leurs observations et y apposent leur signature. Si elles déclarent ne savoir lire, lecture 
leur en est faite par l’officier de police judiciaire préalablement à la signature. Au cas de refus de signer le procès-
verbal, mention en est faite sur celui-ci. 
« Les agents de police judiciaire désignés à l’article 20 peuvent également entendre, sous le contrôle d’un officier 
de police judiciaire, toutes personnes susceptibles de fournir des renseignements sur les faits en cause. Ils dressent 
à cet effet, dans les formes prescrites par le présent code, des procès-verbaux qu’ils transmettent à l’officier de 
police judiciaire qu’ils secondent. 
« Les personnes à l’encontre desquelles il n’existe aucune raison plausible de soupçonner qu’elles ont commis ou 
tenté de commettre une infraction ne peuvent être retenues que le temps strictement nécessaire à leur audition » ; 
3. Considérant qu’aux termes de l’article 63 de ce même code : « L’officier de police judiciaire peut, pour les 
nécessités de l’enquête, placer en garde à vue toute personne à l’encontre de laquelle il existe une ou plusieurs 
raisons plausibles de soupçonner qu’elle a commis ou tenté de commettre une infraction. Il en informe dès le 
début de la garde à vue le procureur de la République. 
« La personne gardée à vue ne peut être retenue plus de vingt-quatre heures. Toutefois, la garde à vue peut être 
prolongée pour un nouveau délai de vingt-quatre heures au plus, sur autorisation écrite du procureur de la 
République. Ce magistrat peut subordonner cette autorisation à la présentation préalable de la personne gardée à 
vue. 
« Sur instructions du procureur de la République, les personnes à l’encontre desquelles les éléments recueillis sont 
de nature à motiver l’exercice de poursuites sont, à l’issue de la garde à vue, soit remises en liberté, soit déférées 
devant ce magistrat. 
« Pour l’application du présent article, les ressorts des tribunaux de grande instance de Paris, Nanterre, Bobigny 
et Créteil constituent un seul et même ressort » ; 
4. Considérant qu’aux termes de son article 63-1 : « Toute personne placée en garde à vue est immédiatement 
informée par un officier de police judiciaire, ou, sous le contrôle de celui-ci, par un agent de police judiciaire, de 
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la nature de l’infraction sur laquelle porte l’enquête, des droits mentionnés aux articles 63-2, 63-3 et 63-4 ainsi 
que des dispositions relatives à la durée de la garde à vue prévues par l’article 63. 
« Mention de cet avis est portée au procès-verbal et émargée par la personne gardée à vue ; en cas de refus 
d’émargement, il en est fait mention. 
« Les informations mentionnées au premier alinéa doivent être communiquées à la personne gardée à vue dans 
une langue qu’elle comprend, le cas échéant au moyen de formulaires écrits. 
« Si cette personne est atteinte de surdité et qu’elle ne sait ni lire ni écrire, elle doit être assistée par un interprète 
en langue des signes ou par toute personne qualifiée maîtrisant un langage ou une méthode permettant de 
communiquer avec des sourds. Il peut également être recouru à tout dispositif technique permettant de 
communiquer avec une personne atteinte de surdité. 
« Si la personne est remise en liberté à l’issue de la garde à vue sans qu’aucune décision n’ait été prise par le 
procureur de la République sur l’action publique, les dispositions de l’article 77-2 sont portées à sa connaissance. 
« Sauf en cas de circonstance insurmontable, les diligences résultant pour les enquêteurs de la communication des 
droits mentionnés aux articles 63-2 et 63-3 doivent intervenir au plus tard dans un délai de trois heures à compter 
du moment où la personne a été placée en garde à vue » ; 
5. Considérant qu’aux termes de son article 63-4 : « Dès le début de la garde à vue, la personne peut demander à 
s’entretenir avec un avocat. Si elle n’est pas en mesure d’en désigner un ou si l’avocat choisi ne peut être contacté, 
elle peut demander qu’il lui en soit commis un d’office par le bâtonnier. 
« Le bâtonnier est informé de cette demande par tous moyens et sans délai. 
« L’avocat désigné peut communiquer avec la personne gardée à vue dans des conditions qui garantissent la 
confidentialité de l’entretien. Il est informé par l’officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, par 
un agent de police judiciaire de la nature et de la date présumée de l’infraction sur laquelle porte l’enquête. 
« À l’issue de l’entretien dont la durée ne peut excéder trente minutes, l’avocat présente, le cas échéant, des 
observations écrites qui sont jointes à la procédure. 
« L’avocat ne peut faire état de cet entretien auprès de quiconque pendant la durée de la garde à vue. 
« Lorsque la garde à vue fait l’objet d’une prolongation, la personne peut également demander à s’entretenir avec 
un avocat dès le début de la prolongation, dans les conditions et selon les modalités prévues aux alinéas précédents. 
« Si la personne est gardée à vue pour une infraction mentionnée aux 4 °, 6 °, 7 °, 8 ° et 15 ° de l’article 706-73, 
l’entretien avec un avocat ne peut intervenir qu’à l’issue d’un délai de quarante-huit heures. Si elle est gardée à 
vue pour une infraction mentionnée aux 3 ° et 11 ° du même article, l’entretien avec un avocat ne peut intervenir 
qu’à l’issue d’un délai de soixante-douze heures. Le procureur de la République est avisé de la qualification des 
faits retenue par les enquêteurs dès qu’il est informé par ces derniers du placement en garde à vue » ; 
6. Considérant qu’aux termes de son article 77 : « L’officier de police judiciaire peut, pour les nécessités de 
l’enquête, garder à sa disposition toute personne à l’encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons 
plausibles de soupçonner qu’elle a commis ou tenté de commettre une infraction. Il en informe dès le début de la 
garde à vue le procureur de la République. La personne gardée à vue ne peut être retenue plus de vingt-quatre 
heures. 
« Le procureur de la République peut, avant l’expiration du délai de vingt-quatre heures, prolonger la garde à vue 
d’un nouveau délai de vingt-quatre heures au plus. Cette prolongation ne peut être accordée qu’après présentation 
préalable de la personne à ce magistrat. Toutefois, elle peut, à titre exceptionnel, être accordée par décision écrite 
et motivée sans présentation préalable de la personne. Si l’enquête est suivie dans un autre ressort que celui du 
siège du procureur de la République saisi des faits, la prolongation peut être accordée par le procureur de la 
République du lieu d’exécution de la mesure. 
« Sur instructions du procureur de la République saisi des faits, les personnes à l’encontre desquelles les éléments 
recueillis sont de nature à motiver l’exercice de poursuites sont, à l’issue de la garde à vue, soit remises en liberté, 
soit déférées devant ce magistrat. 
« Pour l’application du présent article, les ressorts des tribunaux de grande instance de Paris, Nanterre, Bobigny 
et Créteil constituent un seul et même ressort. 
« Les dispositions des articles 63-1, 63-2, 63-3, 63-4, 64, 64-1 et 65 sont applicables aux gardes à vue exécutées 
dans le cadre du présent chapitre » ; 
7. Considérant qu’aux termes de son article 706-73 : « La procédure applicable à l’enquête, la poursuite, 
l’instruction et le jugement des crimes et des délits suivants est celle prévue par le présent code, sous réserve des 
dispositions du présent titre : 
« 1 ° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8 ° de l’article 221-4 du code pénal ; 
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« 2 ° Crime de tortures et d’actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l’article 222-4 du code pénal ; 
« 3 ° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ; 
« 4 ° Crimes et délits d’enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l’article 224-5-2 
du code pénal ; 
« 5 ° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ; 
« 6 ° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ; 
« 7 ° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l’article 311-9 du code pénal ; 
« 8 ° Crimes aggravés d’extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ; 
« 9 ° Crime de destruction, dégradation et détérioration d’un bien commis en bande organisée prévu par l’article 
322-8 du code pénal ; 
« 10 ° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ; 
« 11 ° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal ; 
« 12 ° Délits en matière d’armes et de produits explosifs commis en bande organisée, prévus par les articles L. 
2339-2, L. 2339-8, L. 2339 10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense ; 
« 13 ° Délits d’aide à l’entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d’un étranger en France commis en bande 
organisée prévus par le quatrième alinéa du I de l’article 21 de l’ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 
relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en France ; 
« 14 ° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les articles 
321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions mentionnées aux 1 ° 
à 13 ° ; 
« 15 ° Délits d’association de malfaiteurs prévus par l’article 450-1 du code pénal, lorsqu’ils ont pour objet la 
préparation de l’une des infractions mentionnées aux 1 ° à 14 ° ; 
« 16 ° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par l’article 321-6-1 du code 
pénal, lorsqu’il est en relation avec l’une des infractions mentionnées aux 1 ° à 15 °. 
« Pour les infractions visées aux 3 °, 6 ° et 11 °, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du 
présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII » ; 
8. Considérant que les requérants font valoir, en premier lieu, que les conditions matérielles dans lesquelles la 
garde à vue se déroule méconnaîtraient la dignité de la personne ; 
9. Considérant qu’ils soutiennent, en deuxième lieu, que le pouvoir donné à l’officier de police judiciaire de placer 
une personne en garde à vue méconnaîtrait le principe selon lequel l’autorité judiciaire est gardienne de la liberté 
individuelle ; que le procureur de la République ne serait pas une autorité judiciaire indépendante ; qu’il ne serait 
informé qu’après la décision de placement en garde à vue ; qu’il a le pouvoir de la prolonger et que cette décision 
peut être prise sans présentation de la personne gardée à vue ; 
10. Considérant qu’ils estiment, en troisième lieu, que le pouvoir donné à l’officier de police judiciaire de placer 
en garde à vue toute personne à l’encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu’elle a commis ou tenté de commettre une infraction constitue un pouvoir arbitraire qui méconnaît le principe 
résultant de l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 qui prohibe toute rigueur qui 
ne serait pas nécessaire pour s’assurer d’une personne mise en cause ; 
11. Considérant que les requérants font valoir, en quatrième lieu, que la personne gardée à vue n’a droit qu’à un 
entretien initial de trente minutes avec un avocat et non à l’assistance de ce dernier ; que l’avocat n’a pas accès 
aux pièces de la procédure et n’assiste pas aux interrogatoires ; que la personne gardée à vue ne reçoit pas 
notification de son droit de garder le silence ; que, dès lors, le régime de la garde à vue méconnaîtrait les droits de 
la défense, les exigences d’une procédure juste et équitable, la présomption d’innocence et l’égalité devant la loi 
et la justice ; qu’en outre, le fait que, dans les enquêtes visant certaines infractions, le droit de s’entretenir avec un 
avocat soit reporté à la quarante-huitième ou à la soixante-douzième heure de garde à vue méconnaîtrait les mêmes 
exigences ; 
- SUR LES ARTICLES 63-4, ALINÉA 7, ET 706-73 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 
12. Considérant qu’il résulte des dispositions combinées du troisième alinéa de l’article 23-2 de l’ordonnance du 
7 novembre 1958 susvisée et du troisième alinéa de son article 23-5 que le Conseil constitutionnel ne peut être 
saisi d’une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à 
la Constitution dans les motifs et le dispositif d’une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances ; 
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13. Considérant que le Conseil constitutionnel a été saisi, en application du deuxième alinéa de l’article 61 de la 
Constitution, de la loi du 9 mars 2004 susvisée ; que les requérants contestaient notamment la conformité à la 
Constitution des dispositions de ses articles 1er et 14 ; que, dans les considérants 2 et suivants de sa décision du 2 
mars 2004 susvisée, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné l’article 1er qui « insère dans le livre IV du 
code de procédure pénale un titre XXV intitulé : » De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance 
organisées " » et comportait l’article 706-73 du code de procédure pénale ; qu’en particulier, dans les considérants 
21 et suivants de cette même décision, il a examiné les dispositions relatives à la garde à vue en matière de 
criminalité et de délinquance organisées et, parmi celles-ci, le paragraphe I de l’article 14 dont résulte le septième 
alinéa de l’article 63-4 du code de procédure pénale ; que l’article 2 du dispositif de cette décision a déclaré les 
articles 1er et 14 conformes à la Constitution ; que, par suite, le septième alinéa de l’article 63-4 et l’article 706-
73 du code de procédure pénale ont déjà été déclarés conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif 
d’une décision du Conseil constitutionnel ; qu’en l’absence de changement des circonstances, depuis la décision 
du 2 mars 2004 susvisée, en matière de lutte contre la délinquance et la criminalité organisées, il n’y a pas lieu, 
pour le Conseil constitutionnel, de procéder à un nouvel examen de ces dispositions ; 
- SUR LES ARTICLES 62, 63, 63-1, 63-4, ALINÉAS 1er À 6, ET 77 DU CODE DE PROCÉDURE 
PÉNALE : 
14. Considérant que, dans sa décision susvisée du 11 août 1993, le Conseil constitutionnel n’a pas spécialement 
examiné les articles 63, 63 1, 63-4 et 77 du code de procédure pénale ; que, toutefois, il a déclaré conformes à la 
Constitution les modifications apportées à ces articles par les dispositions alors soumises à son examen ; que ces 
dispositions étaient relatives aux conditions de placement d’une personne en garde à vue et à la prolongation de 
cette mesure, au contrôle de celle-ci par le procureur de la République et au droit de la personne gardée à vue 
d’avoir un entretien de trente minutes avec un avocat ; que, postérieurement à la loi susvisée du 24 août 1993, ces 
articles du code de procédure pénale ont été modifiés à plusieurs reprises ; que les dispositions contestées assurent, 
en comparaison de celles qui ont été examinées par le Conseil dans sa décision du 11 août 1993, un encadrement 
renforcé du recours à la garde à vue et une meilleure protection des droits des personnes qui en font l’objet ; 
15. Considérant toutefois que, depuis 1993, certaines modifications des règles de la procédure pénale ainsi que 
des changements dans les conditions de sa mise en œuvre ont conduit à un recours de plus en plus fréquent à la 
garde à vue et modifié l’équilibre des pouvoirs et des droits fixés par le code de procédure pénale ; 
16. Considérant qu’ainsi la proportion des procédures soumises à l’instruction préparatoire n’a cessé de diminuer 
et représente moins de 3 % des jugements et ordonnances rendus sur l’action publique en matière correctionnelle ; 
que, postérieurement à la loi du 24 août 1993, la pratique du traitement dit « en temps réel » des procédures 
pénales a été généralisée ; que cette pratique conduit à ce que la décision du ministère public sur l’action publique 
est prise sur le rapport de l’officier de police judiciaire avant qu’il soit mis fin à la garde à vue ; que, si ces 
nouvelles modalités de mise en œuvre de l’action publique ont permis une réponse pénale plus rapide et plus 
diversifiée conformément à l’objectif de bonne administration de la justice, il n’en résulte pas moins que, même 
dans des procédures portant sur des faits complexes ou particulièrement graves, une personne est désormais le 
plus souvent jugée sur la base des seuls éléments de preuve rassemblés avant l’expiration de sa garde à vue, en 
particulier sur les aveux qu’elle a pu faire pendant celle-ci ; que la garde à vue est ainsi souvent devenue la phase 
principale de constitution du dossier de la procédure en vue du jugement de la personne mise en cause ; 
17. Considérant, en outre, que, dans sa rédaction résultant des lois du 28 juillet 1978 et 18 novembre 1985 
susvisées, l’article 16 du code de procédure pénale fixait une liste restreinte de personnes ayant la qualité d’officier 
de police judiciaire, seules habilitées à décider du placement d’une personne en garde à vue ; que cet article a été 
modifié par l’article 2 de la loi du 1er févier 1994, l’article 53 de la loi du 8 février 1995, l’article 20 de la loi du 
22 juillet 1996, la loi du 18 novembre 1998, l’article 8 de la loi du 18 mars 2003 et l’article 16 de la loi du 23 
janvier 2006 susvisées ; que ces modifications ont conduit à une réduction des exigences conditionnant 
l’attribution de la qualité d’officier de police judiciaire aux fonctionnaires de la police nationale et aux militaires 
de la gendarmerie nationale ; que, entre 1993 et 2009, le nombre de ces fonctionnaires civils et militaires ayant la 
qualité d’officier de police judiciaire est passé de 25 000 à 53 000 ; 
18. Considérant que ces évolutions ont contribué à banaliser le recours à la garde à vue, y compris pour des 
infractions mineures ; qu’elles ont renforcé l’importance de la phase d’enquête policière dans la constitution des 
éléments sur le fondement desquels une personne mise en cause est jugée ; que plus de 790 000 mesures de garde 
à vue ont été décidées en 2009 ; que ces modifications des circonstances de droit et de fait justifient un réexamen 
de la constitutionnalité des dispositions contestées ; 
. En ce qui concerne le grief tiré de l’atteinte à la dignité de la personne : 
19. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la 
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personne contre toute forme d’asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un 
principe à valeur constitutionnelle ; 
20. Considérant qu’il appartient aux autorités judiciaires et aux autorités de police judiciaire compétentes 
de veiller à ce que la garde à vue soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de la dignité 
de la personne ; qu’il appartient, en outre, aux autorités judiciaires compétentes, dans le cadre des pouvoirs 
qui leur sont reconnus par le code de procédure pénale et, le cas échéant, sur le fondement des infractions 
pénales prévues à cette fin, de prévenir et de réprimer les agissements portant atteinte à la dignité de la 
personne gardée à vue et d’ordonner la réparation des préjudices subis ; que la méconnaissance éventuelle 
de cette exigence dans l’application des dispositions législatives précitées n’a pas, en elle-même, pour effet 
d’entacher ces dispositions d’inconstitutionnalité ; que, par suite, s’il est loisible au législateur de les 
modifier, les dispositions soumises à l’examen du Conseil constitutionnel ne portent pas atteinte à la dignité 
de la personne ; 
. En ce qui concerne les autres griefs : 
21. Considérant qu’aux termes de l’article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté 
ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu’elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, 
expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi 
en vertu de la loi doit obéir à l’instant : il se rend coupable par la résistance » ; qu’aux termes de son article 9 : 
« Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de 
l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni 
la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution » ; 
22. Considérant qu’en vertu de l’article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale ; 
qu’aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L’autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
23. Considérant que le législateur tient de l’article 34 de la Constitution l’obligation de fixer lui-même le champ 
d’application de la loi pénale ; que, s’agissant de la procédure pénale, cette exigence s’impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d’infractions ; 
24. Considérant, en outre, qu’il incombe au législateur d’assurer la conciliation entre, d’une part, la prévention 
des atteintes à l’ordre public et la recherche des auteurs d’infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de 
droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d’autre part, l’exercice des libertés constitutionnellement 
garanties ; qu’au nombre de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l’article 16 de la 
Déclaration de 1789, et la liberté individuelle que l’article 66 de la Constitution place sous la protection de 
l’autorité judiciaire ; 
25. Considérant qu’en elles-mêmes, les évolutions rappelées ci-dessus ne méconnaissent aucune exigence 
constitutionnelle ; que la garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police 
judiciaire ; que, toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant le 
recours à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ; 
26. Considérant que l’autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que 
l’intervention d’un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit 
heures ; qu’avant la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur 
de la République qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt-quatre heures ; qu’il résulte des 
articles 63 et 77 du code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la 
garde à vue ; qu’il peut ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise 
en liberté ; qu’il lui appartient d’apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la 
prolongation de cette mesure sont nécessaires à l’enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne 
est suspectée d’avoir commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l’article 66 de la Constitution 
doit être écarté ; 
27. Considérant cependant, d’une part, qu’en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure pénale, toute 
personne suspectée d’avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un officier de police 
judiciaire pendant une durée de vingt-quatre heures quelle que soit la gravité des faits qui motivent une telle 
mesure ; que toute garde à vue peut faire l’objet d’une prolongation de vingt-quatre heures sans que cette faculté 
soit réservée à des infractions présentant une certaine gravité ; 
28. Considérant, d’autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 
l’interrogatoire d’une personne gardée à vue ; que son article 63-4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 
alors qu’elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l’assistance effective d’un avocat ; qu’une telle 
restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale, sans considération des circonstances 
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particulières susceptibles de la justifier pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des 
personnes ; qu’au demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le 
silence ; 
29. Considérant que, dans ces conditions, les articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure 
pénale n’instituent pas les garanties appropriées à l’utilisation qui est faite de la garde à vue compte tenu des 
évolutions précédemment rappelées ; qu’ainsi, la conciliation entre, d’une part, la prévention des atteintes à l’ordre 
public et la recherche des auteurs d’infractions et, d’autre part, l’exercice des libertés constitutionnellement 
garanties ne peut plus être regardée comme équilibrée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent les articles 
9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
- SUR LES EFFETS DE LA DÉCLARATION D’INCONSTITUTIONNALITÉ : 
30. Considérant, d’une part, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d’un pouvoir général d’appréciation de 
même nature que celui du Parlement ; qu’il ne lui appartient pas d’indiquer les modifications des règles de 
procédure pénale qui doivent être choisies pour qu’il soit remédié à l’inconstitutionnalité constatée ; que, d’autre 
part, si, en principe, une déclaration d’inconstitutionnalité doit bénéficier à la partie qui a présenté la question 
prioritaire de constitutionnalité, l’abrogation immédiate des dispositions contestées méconnaîtrait les objectifs de 
prévention des atteintes à l’ordre public et de recherche des auteurs d’infractions et entraînerait des conséquences 
manifestement excessives ; qu’il y a lieu, dès lors, de reporter au 1er juillet 2011 la date de cette abrogation afin 
de permettre au législateur de remédier à cette inconstitutionnalité ; que les mesures prises avant cette date en 
application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le fondement de 
cette inconstitutionnalité, 
 
DÉCIDE : 
Article 1er.- Les articles 62, 63, 63-1 et 77 du code de procédure pénale et les alinéas 1er à 6 de son article 63-4 
sont contraires à la Constitution. 
Article 2.- La déclaration d’inconstitutionnalité de l’article 1er prend effet le 1er juillet 2011 dans les conditions 
fixées au considérant 30. 
Article 3.- Il n’y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de statuer sur l’article 706-73 du code de procédure 
pénale et le septième alinéa de son article 63-4. 
 

­ Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010 - M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes 
génétiques] 

- SUR L'ARTICLE 706-54 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 
 
5. Considérant que, selon le requérant, les deuxième et troisième alinéas de l'article 706-54, qui autorisent l'officier 
de police judiciaire à décider d'office d'un prélèvement biologique aux fins de rapprochement ou d'enregistrement 
au fichier national automatisé des empreintes génétiques, portent atteinte à l'article 66 de la Constitution ; qu'il 
soutient, en outre, que le troisième alinéa de l'article 706-54, qui autorise un prélèvement biologique pour tout 
crime ou délit sans considération des strictes nécessités de l'enquête en cours, méconnaît les articles 2 et 9 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'article 66 de la Constitution, le principe constitutionnel 
de sauvegarde de la dignité de la personne humaine et le principe d'inviolabilité du corps humain ; 
 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté 
et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le respect de la vie privée ; 
 
7. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans 
distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde 
de la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces 
droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle ; qu'il appartient, dès lors, au législateur, 
compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles concernant le droit pénal et 
la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités des enquêtes et informations judiciaires 
dans le respect de la dignité de la personne ; 



67 
 

 
8. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 
nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; 
 
9. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale ; 
qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
 
10. Considérant, en premier lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-
même le champ d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose 
notamment pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
 
11. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, la protection des droits et libertés 
constitutionnellement garantis, au nombre desquels figurent le respect de la vie privée, protégé par l'article 2 de 
la Déclaration de 1789, le respect de la présomption d'innocence, le principe de dignité de la personne humaine, 
ainsi que la liberté individuelle que l'article 66 place sous la protection de l'autorité judiciaire ; qu'ainsi, si le 
législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité 
et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que 
ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle en vertu de l'article 66 de la Constitution, et que les restrictions qu'elles apportent aux droits et libertés 
constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, proportionnées à la gravité et à la 
complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations injustifiées ; 
 

­ Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010 - Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 
consentement] 

. En ce qui concerne la dignité de la personne : 
28. Considérant que le Préambule de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de race, de religion 
ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la personne contre 
toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe à valeur 
constitutionnelle ; 
 
29. Considérant qu'il appartient aux professionnels de santé ainsi qu'aux autorités administratives et 
judiciaires de veiller, dans l'accomplissement de leurs missions et dans l'exercice de leurs compétences 
respectives, à ce que la dignité des personnes hospitalisées sans leur consentement soit respectée en toutes 
circonstances ; que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 326-3 du code de la santé publique 
rappelle cette exigence ; qu'il appartient, en outre, aux autorités compétentes, dans le cadre des pouvoirs 
qui leur sont reconnus par le code de la santé publique et, le cas échéant, sur le fondement des infractions 
pénales prévues à cette fin, de prévenir et de réprimer les agissements portant atteinte à la dignité de la 
personne hospitalisée sans son consentement et d'ordonner la réparation des préjudices subis ; que la 
méconnaissance éventuelle de cette exigence dans l'application des dispositions législatives précitées n'a 
pas, en elle-même, pour effet d'entacher ces dispositions d'inconstitutionnalité ; que, par suite, les 
dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel ne portent pas atteinte à la dignité de la 
personne ; 
 

­ Décision n° 2010-80 QPC du 17 décembre 2010 - M. Michel F. [Mise à la disposition de la justice] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 803-3 du code de procédure pénale : « En cas de nécessité et par 
dérogation aux dispositions de l'article 803-2, la personne peut comparaître le jour suivant et peut être retenue à 
cette fin dans des locaux de la juridiction spécialement aménagés, à la condition que cette comparution intervienne 
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au plus tard dans un délai de vingt heures à compter de l'heure à laquelle la garde à vue a été levée, à défaut de 
quoi l'intéressé est immédiatement remis en liberté. 
« Lorsqu'il est fait application des dispositions du présent article, la personne doit avoir la possibilité de s'alimenter 
et, à sa demande, de faire prévenir par téléphone une des personnes visées à l'article 63-2, d'être examinée par un 
médecin désigné conformément aux dispositions de l'article 63-3 et de s'entretenir, à tout moment, avec un avocat 
désigné par elle ou commis d'office à sa demande, selon les modalités prévues par l'article 63-4. 
« L'identité des personnes retenues en application des dispositions du premier alinéa, leurs heures d'arrivée et de 
conduite devant le magistrat ainsi que l'application des dispositions du deuxième alinéa font l'objet d'une mention 
dans un registre spécial tenu à cet effet dans le local où ces personnes sont retenues et qui est surveillé, sous le 
contrôle du procureur de la République, par des fonctionnaires de la police nationale ou des militaires de la 
gendarmerie nationale. 
« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque la personne a fait l'objet, en application des 
dispositions de l'article 706-88, d'une garde à vue ayant duré plus de soixante-douze heures » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en autorisant la rétention pendant vingt heures, dans les locaux du tribunal 
de grande instance, d'une personne dont la garde à vue a été levée en vue de son défèrement devant un magistrat 
de ce tribunal, l'article 803-3 du code de procédure pénale méconnaît la protection de la liberté individuelle et la 
prohibition de toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer d'une personne accusée ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout 
homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; 
que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de race, de religion 
ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la personne contre 
toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe à valeur 
constitutionnelle ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure 
pénale ; qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne 
de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
4. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à 
l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 
principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au 
nombre de celles-ci figurent le respect de la présomption d'innocence, la sauvegarde de la dignité de la personne 
et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire ; 
5. Considérant que le principe de présomption d'innocence, proclamé par l'article 9 de la Déclaration de 1789, ne 
fait pas obstacle à ce que l'autorité judiciaire soumette à des mesures restrictives ou privatives de liberté, avant 
toute déclaration de culpabilité, une personne à l'encontre de laquelle existent des indices suffisants quant à sa 
participation à la commission d'un délit ou d'un crime ; que, toutefois, c'est à la condition que ces mesures soient 
prononcées selon une procédure respectueuse des droits de la défense et apparaissent nécessaires à la 
manifestation de la vérité, au maintien de ladite personne à la disposition de la justice, à sa protection, à la 
protection des tiers ou à la sauvegarde de l'ordre public ; 
6. Considérant, en premier lieu, que la rétention autorisée par la disposition contestée n'est permise que lorsque la 
comparution le jour même s'avère impossible ; qu'en réservant la mise en œuvre de cette mesure aux « cas de 
nécessité », le législateur a entendu répondre, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, à des 
contraintes matérielles résultant notamment de l'heure à laquelle la garde à vue prend fin ou du nombre des 
personnes déférées ; que, s'il appartient aux autorités compétentes, sous le contrôle des juridictions, de justifier 
des circonstances nécessitant la mise en œuvre de cette mesure de contrainte dérogatoire, la méconnaissance 
éventuelle de cette exigence n'entache pas d'inconstitutionnalité les dispositions contestées ; 
7. Considérant que la privation de liberté instituée par la disposition contestée est strictement limitée à vingt heures 
suivant la levée de la garde à vue ; qu'elle n'est pas applicable lorsque la garde à vue a duré plus de soixante-douze 
heures en application de l'article 706-88 du code de procédure pénale ; que les deuxième et troisième alinéas de 
l'article 803-3 garantissent à la personne retenue le droit de s'alimenter, de faire prévenir un proche, d'être 
examinée par un médecin et de s'entretenir à tout moment avec un avocat ; qu'il impose la tenue d'un registre 
spécial mentionnant notamment l'identité des personnes retenues, leurs heures d'arrivée et de conduite devant le 
magistrat ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'eu égard aux conditions, aux limites et aux garanties dont il a 
assorti la mise en œuvre de cette mesure, le législateur a adopté des dispositions propres à assurer la conciliation 
entre l'objectif de bonne administration de la justice et le principe selon lequel nul ne doit être soumis à une rigueur 
qui ne soit nécessaire ; 
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9. Considérant, en deuxième lieu, qu'il appartient aux autorités judiciaires de veiller à ce que la privation 
de liberté des personnes retenues soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de la dignité 
de la personne ; qu'il appartient, ainsi, à ces autorités de veiller à ce que les locaux des juridictions dans 
lesquels ces personnes sont retenues soient aménagés et entretenus dans des conditions qui assurent le 
respect de ce principe ; que la méconnaissance éventuelle de cette exigence dans l'application des 
dispositions législatives précitées n'a pas, en elle-même, pour effet d'entacher ces dispositions 
d'inconstitutionnalité ; 
10. Considérant, en troisième lieu, que l'article 803-3 du code de procédure pénale se borne à placer la surveillance 
du local dans lequel la personne est retenue sous le contrôle du procureur de la République ; que la protection de 
la liberté individuelle par l'autorité judiciaire ne serait toutefois pas assurée si le magistrat devant lequel cette 
personne est appelée à comparaître n'était pas mis en mesure de porter une appréciation immédiate sur 
l'opportunité de cette rétention ; que, dès lors, ce magistrat doit être informé sans délai de l'arrivée de la personne 
déférée dans les locaux de la juridiction ; 
11. Considérant, en outre, que, si l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet, 
l'intervention d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit 
heures ; que, par suite, la privation de liberté instituée par l'article 803-3 du code de procédure pénale, à l'issue 
d'une mesure de garde à vue prolongée par le procureur de la République, méconnaîtrait la protection 
constitutionnelle de la liberté individuelle si la personne retenue n'était pas effectivement présentée à un magistrat 
du siège avant l'expiration du délai de vingt heures prévu par cet article ; 
12. Considérant que, sous les deux réserves énoncées aux considérants 10 et 11, l'article 803-3 du code de 
procédure pénale n'est pas contraire à l'article 66 de la Constitution ; 
13. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 
DÉCIDE : 
Article 1er.- Sous les réserves énoncées aux considérants 10 et 11, l'article 803-3 du code de procédure pénale est 
conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2014-393 QPC du 25 avril 2014 - M. Angelo R. [Organisation et régime intérieur des 
établissements pénitentiaires] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa rédaction postérieure à la loi 
du 22 juin 1987 susvisée : « Un décret détermine l'organisation et le régime intérieur des établissements 
pénitentiaires » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en adoptant ces dispositions, le législateur a méconnu l'étendue de sa 
compétence dans des conditions portant atteinte au droit au respect de la dignité humaine, au droit au respect de 
l'intégrité physique et à la santé des détenus, au droit au respect de la vie privée, au droit de propriété, à la 
présomption d'innocence et à la liberté religieuse ; 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
4. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être 
humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la 
sauvegarde de la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de 
ces droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives 
de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer 
la punition du condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle 
réinsertion ; qu'il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution 
pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités 
d'exécution des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 
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5. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux personnes détenues ; que celles-ci bénéficient des droits et libertés 
constitutionnellement garantis dans les limites inhérentes à la détention ; qu'il en résulte que le législateur doit 
assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice de ces droits et libertés que la Constitution garantit et, d'autre 
part, l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ainsi que les finalités qui sont assignées 
à l'exécution des peines privatives de liberté ; 
6. Considérant que l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa version antérieure à la loi du 24 novembre 
2009 susvisée, confie au pouvoir réglementaire le soin de déterminer l'organisation et le régime intérieur des 
établissements pénitentiaires ; que si l'article 726 du code de procédure pénale, dans sa rédaction antérieure à cette 
même loi, prévoit certaines des mesures dont les personnes détenues peuvent faire l'objet à titre disciplinaire, 
aucune disposition législative ne prévoit les conditions dans lesquelles sont garantis les droits dont ces personnes 
continuent de bénéficier dans les limites inhérentes à la détention ; qu'en renvoyant au décret le soin de déterminer 
ces conditions qui incluent notamment les principes de l'organisation de la vie en détention, de la surveillance des 
détenus et de leurs relations avec l'extérieur, les dispositions contestées confient au pouvoir réglementaire le soin 
de fixer des règles qui relèvent de la loi ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a 
méconnu l'étendue de sa compétence ; 
7. Considérant que la méconnaissance, par le législateur, de sa compétence dans la détermination des 
conditions essentielles de l'organisation et du régime intérieur des établissements pénitentiaires prive de 
garanties légales l'ensemble des droits et libertés constitutionnellement garantis dont bénéficient les détenus 
dans les limites inhérentes à la détention ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa 
rédaction contestée, doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
10. Considérant que, d'une part, la loi du 24 novembre 2009 susvisée a notamment donné une nouvelle rédaction 
de l'article 728 du code de procédure pénale ; que, d'autre part, le chapitre III du titre Ier de cette loi est relatif aux 
« droits et devoirs des personnes détenues » ; que, par suite, la déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 728 
du code de procédure pénale, dans sa rédaction antérieure à cette loi, prend effet à compter de la date de la 
publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à cette 
date, 
 
D É C I D E : 
Article 1er.- L'article 728 du code de procédure pénale dans sa rédaction postérieure à la loi n° 87-432 du 22 juin 
1987 relative au service public pénitentiaire est contraire à la Constitution. 
Article 2.- La déclaration d'inconstitutionnalité prévue par l'article 1er prend effet à compter de la publication de 
la présente décision dans les conditions fixées par son considérant 10. 
 

­ Décision n° 2020-858/859 QPC du 2 octobre 2020 - M. Geoffrey F. et autre [Conditions 
d'incarcération des détenus] 

1. Il y a lieu de joindre les deux questions prioritaires de constitutionnalité pour y statuer par une seule décision. 
2. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi de l'article 137-3 du code 
de procédure pénale dans sa rédaction résultant de la loi du 23 mars 2019 mentionnée ci-dessus, de l'article 144 
du même code dans sa rédaction résultant de la loi du 24 novembre 2009 mentionnée ci-dessus et de l'article 144-
1 du même code dans sa rédaction résultant de la loi du 15 juin 2000 mentionnée ci-dessus. 
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3. L'article 137-3 du code de procédure pénale, dans cette rédaction, prévoit : 
« Le juge des libertés et de la détention statue par ordonnance motivée. Lorsqu'il ordonne ou prolonge une 
détention provisoire ou qu'il rejette une demande de mise en liberté, l'ordonnance doit comporter l'énoncé des 
considérations de droit et de fait sur le caractère insuffisant des obligations du contrôle judiciaire ou de 
l'assignation à résidence avec surveillance électronique et le motif de la détention par référence aux seules 
dispositions des articles 143-1 et 144. 
« Dans tous les cas, l'ordonnance est notifiée à la personne mise en examen qui en reçoit copie intégrale contre 
émargement au dossier de la procédure ». 
4. L'article 144 du code de procédure pénale, dans cette rédaction, prévoit : 
« La détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que s'il est démontré, au regard des éléments précis 
et circonstanciés résultant de la procédure, qu'elle constitue l'unique moyen de parvenir à l'un ou plusieurs des 
objectifs suivants et que ceux-ci ne sauraient être atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire ou 
d'assignation à résidence avec surveillance électronique : 
« 1 ° Conserver les preuves ou les indices matériels qui sont nécessaires à la manifestation de la vérité ; 
« 2 ° Empêcher une pression sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille ; 
« 3 ° Empêcher une concertation frauduleuse entre la personne mise en examen et ses coauteurs ou complices ; 
« 4 ° Protéger la personne mise en examen ; 
« 5 ° Garantir le maintien de la personne mise en examen à la disposition de la justice ; 
« 6 ° Mettre fin à l'infraction ou prévenir son renouvellement ; 
« 7 ° Mettre fin au trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public provoqué par la gravité de l'infraction, les 
circonstances de sa commission ou l'importance du préjudice qu'elle a causé. Ce trouble ne peut résulter du seul 
retentissement médiatique de l'affaire. Toutefois, le présent alinéa n'est pas applicable en matière 
correctionnelle ». 
5. L'article 144-1 du code de procédure pénale, dans cette rédaction, prévoit : 
« La détention provisoire ne peut excéder une durée raisonnable, au regard de la gravité des faits reprochés à la 
personne mise en examen et de la complexité des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité. 
« Le juge d'instruction ou, s'il est saisi, le juge des libertés et de la détention doit ordonner la mise en liberté 
immédiate de la personne placée en détention provisoire, selon les modalités prévues par l'article 147, dès que les 
conditions prévues à l'article 144 et au présent article ne sont plus remplies ». 
6. S'appuyant sur l'interprétation de ces dispositions qu'aurait effectuée la Cour de cassation dans ses décisions de 
renvoi, les requérants, rejoints par les parties intervenantes, considèrent que, faute d'imposer au juge judiciaire de 
faire cesser des conditions de détention provisoire contraires à la dignité de la personne humaine, le législateur 
aurait méconnu l'étendue de sa compétence dans une mesure affectant le principe de sauvegarde de la dignité de 
la personne humaine, celui de prohibition des traitements inhumains et dégradants, la liberté individuelle, le droit 
à un recours juridictionnel effectif et le droit au respect de la vie privée. Les requérants dénoncent également, pour 
les mêmes motifs, la méconnaissance directe, par les dispositions renvoyées, des mêmes exigences 
constitutionnelles. 
7. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le second alinéa de l'article 144-1 du code 
de procédure pénale. 
- Sur l'interprétation des dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel : 
8. L'article 61-1 de la Constitution reconnaît à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa demande, le moyen 
tiré de ce qu'une disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution garantit. En imposant, 
au cinquième alinéa de l'article 23-2 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus et au deuxième 
alinéa de son article 23-5, l'examen par priorité des moyens de constitutionnalité avant les moyens tirés du défaut 
de conformité d'une disposition législative aux engagements internationaux de la France, le législateur organique 
a entendu garantir le respect de la Constitution et rappeler sa place au sommet de l'ordre juridique interne. 
9. Il s'en déduit que le juge appelé à se prononcer sur le caractère sérieux d'une question prioritaire de 
constitutionnalité ne peut, pour réfuter ce caractère sérieux, se fonder sur l'interprétation de la disposition 
législative contestée qu'impose sa conformité aux engagements internationaux de la France, que cette 
interprétation soit formée simultanément à la décision qu'il rend ou l'ait été auparavant. Il n'appartient pas non 
plus au Conseil constitutionnel saisi d'une telle question prioritaire de constitutionnalité de tenir compte de cette 
interprétation pour conclure à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit. 



72 
 

10. En revanche, ces mêmes exigences ne s'opposent nullement à ce que soit contestée, dans le cadre d'une 
question prioritaire de constitutionnalité, la portée effective qu'une telle interprétation confère à une disposition 
législative, si l'inconstitutionnalité alléguée procède bien de cette interprétation. 
11. Dès lors, en l'espèce, contrairement à ce que soutient le Premier ministre, il y a lieu pour le Conseil 
constitutionnel de se prononcer sur les dispositions contestées indépendamment de l'interprétation opérée par la 
Cour de cassation dans ses arrêts nos 1399 et 1400 du 8 juillet 2020 mentionnés ci-dessus, pour les rendre 
compatibles avec les exigences découlant de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales. 
 
- Sur la conformité des dispositions contestées aux droits et libertés que la Constitution garantit : 
12. Le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et principes 
constitutionnels en soulignant d'emblée que : « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur 
les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau 
que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés 
». Il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme d'asservissement et de 
dégradation est un principe à valeur constitutionnelle. 
 
13. Aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant 
présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui 
ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Selon son article 
16 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, 
n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit 
des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
 
14. Il s'en déduit qu'il appartient aux autorités judiciaires ainsi qu'aux autorités administratives de veiller 
à ce que la privation de liberté des personnes placées en détention provisoire soit, en toutes circonstances, 
mise en œuvre dans le respect de la dignité de la personne. Il appartient, en outre, aux autorités et 
juridictions compétentes de prévenir et de réprimer les agissements portant atteinte à la dignité de la 
personne placée en détention provisoire et d'ordonner la réparation des préjudices subis. Enfin, il incombe 
au législateur de garantir aux personnes placées en détention provisoire la possibilité de saisir le juge de 
conditions de détention contraires à la dignité de la personne humaine, afin qu'il y soit mis fin. 
 
15. En premier lieu, si une personne placée en détention provisoire et exposée à des conditions de détention 
contraires à la dignité de la personne humaine peut saisir le juge administratif en référé, sur le fondement des 
articles L. 521-2 ou L. 521-3 du code de justice administrative, les mesures que ce juge est susceptible de 
prononcer dans ce cadre, qui peuvent dépendre de la possibilité pour l'administration de les mettre en œuvre 
utilement et à très bref délai, ne garantissent pas, en toutes circonstances, qu'il soit mis fin à la détention indigne. 
 
16. En second lieu, d'une part, si, en vertu de l'article 148 du code de procédure pénale, la personne placée en 
détention provisoire peut à tout moment former une demande de mise en liberté, le juge n'est tenu d'y donner suite 
que dans les cas prévus au second alinéa de l'article 144-1 du même code. Or, il s'agit du cas où la détention 
provisoire excède une durée raisonnable, au regard de la gravité des faits reprochés et de la complexité des 
investigations nécessaires à la manifestation de la vérité, et du cas où la détention n'est plus justifiée par l'une des 
causes énumérées à l'article 144 du même code, qui relèvent toutes des exigences propres à la sauvegarde de 
l'ordre public ou à la recherche des auteurs d'infractions. D'autre part, si l'article 147-1 du même code autorise le 
juge à ordonner la mise en liberté d'une personne placée en détention provisoire, ce n'est que dans la situation où 
une expertise médicale établit que cette personne est atteinte d'une pathologie engageant le pronostic vital ou que 
son état de santé physique ou mentale est incompatible avec le maintien en détention. Dès lors, aucun recours 
devant le juge judiciaire ne permet au justiciable d'obtenir qu'il soit mis fin aux atteintes à sa dignité résultant des 
conditions de sa détention provisoire. 
 
17. Par conséquent, et indépendamment des actions en responsabilité susceptibles d'être engagées à raison de 
conditions de détention indignes, les dispositions contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles 
précitées. Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires 
à la Constitution. 
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- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 
18. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces 
mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la 
responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou 
limites particulières. 
19. En l'espèce, l'abrogation immédiate des dispositions déclarées contraires à la Constitution, en ce qu'elle ferait 
obstacle à la remise en liberté des personnes placées en détention provisoire lorsque cette détention n'est plus 
justifiée ou excède un délai raisonnable, entraînerait des conséquences manifestement excessives. Par suite, il y a 
lieu de reporter au 1er mars 2021 la date de cette abrogation. 
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
Article 1er. - Le second alinéa de l'article 144-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi 
n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption d'innocence et les droits des victimes, est 
contraire à la Constitution. 
Article 2. - La déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet dans les conditions fixées au paragraphe 
19 de cette décision. 
 

­ Décision n° 2021-898 QPC du 16 avril 2021 - Section française de l'observatoire international 
des prisons [Conditions d'incarcération des détenus II] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi, pour celles des 
dispositions dont la rédaction n'a pas été précisée, de l'article 720-1 du code de procédure pénale dans sa rédaction 
résultant de la loi du 21 juillet 2016 mentionnée ci-dessus, de l'article 720-1-1 du même code dans sa rédaction 
résultant de l'ordonnance du 18 septembre 2019 mentionnée ci-dessus et de l'article 729 du même code dans sa 
rédaction résultant de la loi du 23 mars 2019 mentionnée ci-dessus. 
2. L'article 707 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 23 mars 2019, prévoit : « I.- 
Sur décision ou sous le contrôle des autorités judiciaires, les peines prononcées par les juridictions pénales sont, 
sauf circonstances insurmontables, mises à exécution de façon effective et dans les meilleurs délais. 
« II.- Le régime d'exécution des peines privatives et restrictives de liberté vise à préparer l'insertion ou la 
réinsertion de la personne condamnée afin de lui permettre d'agir en personne responsable, respectueuse des règles 
et des intérêts de la société et d'éviter la commission de nouvelles infractions. 
« Ce régime est adapté au fur et à mesure de l'exécution de la peine, en fonction de l'évolution de la personnalité 
et de la situation matérielle, familiale et sociale de la personne condamnée, qui font l'objet d'évaluations régulières. 
« III.- Toute personne condamnée incarcérée en exécution d'une peine privative de liberté bénéficie, chaque fois 
que cela est possible, d'un retour progressif à la liberté en tenant compte des conditions matérielles de détention 
et du taux d'occupation de l'établissement pénitentiaire, dans le cadre d'une mesure de semi-liberté, de placement 
à l'extérieur, de détention à domicile sous surveillance électronique, de libération conditionnelle ou d'une 
libération sous contrainte, afin d'éviter une remise en liberté sans aucune forme de suivi judiciaire. 
« IV.- Au cours de l'exécution de la peine, la victime a le droit : 
« 1 ° De saisir l'autorité judiciaire de toute atteinte à ses intérêts ; 
« 2 ° D'obtenir la réparation de son préjudice, par l'indemnisation de celui-ci ou par tout autre moyen adapté, y 
compris, s'il y a lieu, en se voyant proposer une mesure de justice restaurative ; 
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« 3 ° D'être informée, si elle le souhaite, de la fin de l'exécution d'une peine privative de liberté, dans les cas et 
conditions prévus au présent code ; 
« 4 ° À la prise en compte, s'il y a lieu, de la nécessité de garantir sa tranquillité et sa sûreté. 
« L'autorité judiciaire est tenue de garantir l'intégralité de ces droits tout au long de l'exécution de la peine, quelles 
qu'en soient les modalités ». 
3. L'article 720-1 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 21 juillet 2016, prévoit : « En matière 
correctionnelle, lorsqu'il reste à subir par la personne condamnée une peine d'emprisonnement inférieure ou égale 
à deux ans, cette peine peut, pour motif d'ordre médical, familial, professionnel ou social et pendant une période 
n'excédant pas quatre ans, être suspendue ou exécutée par fractions, aucune de ces fractions ne pouvant être 
inférieure à deux jours. La décision est prise par le juge de l'application des peines dans les conditions prévues 
par l'article 712-6. Ce juge peut décider de soumettre le condamné à une ou plusieurs des obligations ou 
interdictions prévues par les articles 132-44 et 132-45 du code pénal. 
« Lorsque l'exécution fractionnée de la peine d'emprisonnement a été décidée par la juridiction de jugement en 
application de l'article 132-27 du code pénal, cette décision peut être modifiée dans les conditions prévues à 
l'alinéa précédent. 
« Le seuil de deux ans prévu au premier alinéa est porté à quatre ans lorsque la suspension pour raison familiale 
s'applique soit à une personne condamnée exerçant l'autorité parentale sur un enfant de moins de dix ans ayant 
chez ce parent sa résidence habituelle, soit à une femme enceinte de plus de douze semaines. 
« Le présent article n'est pas applicable aux personnes condamnées pour une ou plusieurs des infractions 
mentionnées aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal, à l'exclusion de celles définies aux articles 421-2-5 à 421-
2-5-2 du même code ». 
4. L'article 720-1-1 du même code, dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 18 septembre 2019, prévoit : « 
Sauf s'il existe un risque grave de renouvellement de l'infraction, la suspension peut également être ordonnée, 
quelle que soit la nature de la peine ou la durée de la peine restant à subir, et pour une durée qui n'a pas à être 
déterminée, pour les condamnés dont il est établi qu'ils sont atteints d'une pathologie engageant le pronostic vital 
ou que leur état de santé physique ou mentale est durablement incompatible avec le maintien en détention. 
« La suspension ne peut être ordonnée que si une expertise médicale établit que le condamné se trouve dans l'une 
des situations énoncées à l'alinéa précédent. Toutefois, en cas d'urgence, la suspension peut être ordonnée au vu 
d'un certificat médical établi par le médecin responsable de la structure sanitaire dans laquelle est pris en charge 
le détenu ou son remplaçant. 
« Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d'une durée inférieure ou égale à dix ans ou que, quelle que 
soit la peine initialement prononcée en cas d'urgence ou lorsque la durée de détention restant à subir est inférieure 
ou égale à trois ans, cette suspension est ordonnée par le juge de l'application des peines selon les modalités 
prévues par l'article 712-6. 
« Dans les autres cas, elle est prononcée par le tribunal de l'application des peines selon les modalités prévues par 
l'article 712-7. 
« Dans les cas prévus aux troisième et quatrième alinéas du présent article, le condamné peut être régulièrement 
représenté par son avocat lorsque son état de santé fait obstacle à son audition ; le débat contradictoire se tient 
alors au tribunal judiciaire. 
« La juridiction qui accorde une suspension de la peine en application des dispositions du présent article peut 
décider de soumettre le condamné à une ou plusieurs des obligations ou interdictions prévues par les articles 132-
44 et 132-45 du code pénal. 
« Le juge de l'application des peines peut à tout moment ordonner une expertise médicale à l'égard d'un condamné 
ayant bénéficié d'une mesure de suspension de peine en application du présent article et ordonner qu'il soit mis 
fin à la suspension si les conditions de celle-ci ne sont plus remplies. Il en est de même si le condamné ne respecte 
pas les obligations qui lui ont été imposées en application des dispositions de l'alinéa précédent ou s'il existe de 
nouveau un risque grave de renouvellement de l'infraction. La décision du juge de l'application des peines est 
prise selon les modalités prévues par l'article 712-6. 
« Si la suspension de peine a été ordonnée pour une condamnation prononcée en matière criminelle, une expertise 
médicale destinée à vérifier que les conditions de la suspension sont toujours remplies doit intervenir tous les six 
mois. 
« Les dispositions de l'article 720-2 ne sont pas applicables lorsqu'il est fait application des dispositions du présent 
article ». 
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5. L'article 723-1 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 23 mars 2019, prévoit : « Le juge de 
l'application des peines peut prévoir que la peine s'exécutera sous le régime de la semi-liberté ou du placement à 
l'extérieur soit en cas de condamnation à une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède 
pas deux ans, soit lorsqu'il reste à subir par le condamné une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée 
totale n'excède pas deux ans. 
« Le juge de l'application des peines peut également subordonner la libération conditionnelle du condamné à 
l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de semi-liberté ou de placement à l'extérieur, pour une durée 
n'excédant pas un an. La mesure de semi-liberté ou de placement à l'extérieur peut être exécutée un an avant la 
fin du temps d'épreuve prévu à l'article 729 ou un an avant la date à laquelle est possible la libération conditionnelle 
prévue à l'article 729-3. 
« Le présent article n'est pas applicable aux personnes condamnées pour une ou plusieurs des infractions 
mentionnées aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal, à l'exclusion de celles définies aux articles 421-2-5 à 421-
2-5-2 du même code ». 
6. L'article 723-7 du même code, dans la même rédaction, prévoit : « Le juge de l'application des peines peut 
prévoir que la peine s'exécutera sous le régime de la détention à domicile sous surveillance électronique défini 
par l'article 132-26 du code pénal soit en cas de condamnation à une ou plusieurs peines privatives de liberté dont 
la durée totale n'excède pas deux ans, soit lorsqu'il reste à subir par le condamné une ou plusieurs peines privatives 
de liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans. 
« Le juge de l'application des peines peut également subordonner la libération conditionnelle du condamné à 
l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de détention à domicile sous surveillance électronique, pour une durée 
n'excédant pas un an. La mesure de détention à domicile sous surveillance électronique peut être exécutée un an 
avant la fin du temps d'épreuve prévu à l'article 729 ou un an avant la date à laquelle est possible la libération 
conditionnelle prévue à l'article 729-3. 
« Lorsque le lieu désigné par le juge de l'application des peines n'est pas le domicile du condamné, la décision de 
détention à domicile sous surveillance électronique ne peut être prise qu'avec l'accord du maître des lieux, sauf 
s'il s'agit d'un lieu public ». 
7. L'article 729 du même code, dans la même rédaction, prévoit : « La libération conditionnelle tend à la réinsertion 
des condamnés et à la prévention de la récidive. 
« Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération 
conditionnelle s'ils manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale et lorsqu'ils justifient : 
« 1 ° Soit de l'exercice d'une activité professionnelle, d'un stage ou d'un emploi temporaire ou de leur assiduité à 
un enseignement ou à une formation professionnelle ; 
« 2 ° Soit de leur participation essentielle à la vie de leur famille ; 
« 3 ° Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ; 
« 4 ° Soit de leurs efforts en vue d'indemniser leurs victimes ; 
« 5 ° Soit de leur implication dans tout autre projet sérieux d'insertion ou de réinsertion. 
« Sous réserve des dispositions de l'article 132-23 du code pénal, la libération conditionnelle peut être accordée 
lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au moins égale à la durée de la peine lui restant à subir. 
Dans le cas prévu au présent alinéa, le temps d'épreuve ne peut excéder quinze années ou, si le condamné est en 
état de récidive légale, vingt années. 
« Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le temps d'épreuve est de dix-huit années ; il est de vingt-deux 
années si le condamné est en état de récidive légale. 
« Lorsque la personne a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru, 
une libération conditionnelle ne peut lui être accordée si elle refuse pendant son incarcération de suivre le 
traitement qui lui est proposé par le juge de l'application des peines en application des articles 717-1 et 763-7. Il 
en est de même lorsque le juge de l'application des peines est informé, en application de l'article 717-1, que le 
condamné ne suit pas de façon régulière le traitement qu'il lui a proposé. Une libération conditionnelle ne peut 
non plus être accordée au condamné qui ne s'engage pas à suivre, après sa libération, le traitement qui lui est 
proposé en application de l'article 731-1. 
« Lorsque le condamné est âgé de plus de soixante-dix ans, les durées de peines accomplies prévues par le présent 
article ne sont pas applicables et la libération conditionnelle peut être accordée dès lors que l'insertion ou la 
réinsertion du condamné est assurée, en particulier s'il fait l'objet d'une prise en charge adaptée à sa situation à sa 
sortie de l'établissement pénitentiaire ou s'il justifie d'un hébergement, sauf en cas de risque grave de 
renouvellement de l'infraction ou si cette libération est susceptible de causer un trouble grave à l'ordre public. 
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« Lorsque le condamné bénéficie d'une mesure de suspension de peine sur le fondement de l'article 720-1-1, la 
libération conditionnelle peut être accordée sans condition quant à la durée de la peine accomplie si, à l'issue d'un 
délai d'un an après l'octroi de la mesure de suspension, une nouvelle expertise établit que son état de santé physique 
ou mentale est toujours durablement incompatible avec le maintien en détention et si le condamné justifie d'une 
prise en charge adaptée à sa situation ». 
8. L'association requérante, rejointe par les parties intervenantes, considère que, faute d'imposer au juge de faire 
cesser les conditions de détention contraires à la dignité de la personne humaine auxquelles seraient exposées des 
personnes condamnées, le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence dans une mesure affectant le 
principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine, celui de prohibition des traitements inhumains et 
dégradants ainsi que le droit à un recours juridictionnel effectif. Elle dénonce également, pour les mêmes motifs, 
la méconnaissance directe, par les dispositions renvoyées, des mêmes exigences constitutionnelles. 
9. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le paragraphe III de l'article 707 du code 
de procédure pénale. 
- Sur le fond : 
10. Le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et principes 
constitutionnels en soulignant d'emblée que : « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur 
les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau 
que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et 
sacrés ». Il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme d'asservissement 
et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle. 
11. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
12. Il s'en déduit qu'il appartient aux autorités judiciaires ainsi qu'aux autorités administratives de veiller à ce que 
la privation de liberté des personnes condamnées soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de 
la dignité de la personne. Il appartient, en outre, aux autorités et juridictions compétentes de prévenir et de réprimer 
les agissements portant atteinte à la dignité de la personne condamnée détenue et d'ordonner la réparation des 
préjudices subis. Enfin, il incombe au législateur de garantir aux personnes condamnées la possibilité de saisir le 
juge de conditions de détention contraires à la dignité de la personne humaine, afin qu'il y soit mis fin. Dans le 
choix des modalités retenues pour assurer cette protection, il peut toutefois tenir compte des exigences liées à 
l'exécution de la peine. 
13. En premier lieu, si une personne condamnée incarcérée en exécution d'une peine privative de liberté et 
exposée à des conditions de détention contraires à la dignité de la personne humaine peut saisir le juge 
administratif en référé, sur le fondement des articles L. 521-2 ou L. 521-3 du code de justice administrative, 
les mesures que ce juge est susceptible de prononcer dans ce cadre, qui peuvent dépendre de la possibilité 
pour l'administration de les mettre en œuvre utilement et à très bref délai, ne garantissent pas, en toutes 
circonstances, qu'il soit mis fin à la détention indigne. 
14. En second lieu, le paragraphe III de l'article 707 du code de procédure pénale prévoit que la personne 
condamnée détenue peut bénéficier d'un aménagement de sa peine en tenant compte des conditions matérielles de 
détention et du taux d'occupation de l'établissement pénitentiaire. Toutefois, ni cette disposition ni aucune autre 
ne permet à une personne condamnée d'obtenir un aménagement de peine au seul motif qu'elle est détenue dans 
des conditions indignes ou de saisir le juge judiciaire pour qu'il soit mis fin à cette situation par une autre mesure. 
15. Par conséquent, et indépendamment des actions en responsabilité susceptibles d'être engagées à raison de 
conditions de détention indignes, les dispositions contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles 
précitées. Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires 
à la Constitution. 
- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 
16. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
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prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces 
mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la 
responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou 
limites particulières. 
17. En l'espèce, les dispositions déclarées contraires à la Constitution, dans leur rédaction contestée, ne sont plus 
en vigueur. Les mesures prises en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent 
être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité. 
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
Article 1er. - Le paragraphe III de l'article 707 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi 
n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice, est contraire à la 
Constitution. 
Article 2. - La déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet dans les conditions fixées au paragraphe 
17 de cette décision. 
 

­ Décision n° 2023-855 DC du 16 novembre 2023 - Loi d’orientation et de programmation du 
ministère de la justice 2023-2027 

. En ce qui concerne le 5 ° du paragraphe I : 
33. Le 5 ° du paragraphe I modifie l’article 63-3 du code de procédure pénale afin de prévoir que, sous certaines 
conditions, l’examen médical d’une personne placée en garde à vue peut être réalisé par un moyen de 
télécommunication audiovisuelle. 
34. Les députés requérants reprochent à ces dispositions de permettre au procureur de la République d’autoriser 
le recours à un tel moyen de communication pour la réalisation de cet examen médical sans le subordonner au 
consentement de la personne intéressée. Ils soutiennent également que, même dans le cas où l’examen médical 
est réalisé à la demande de cette personne, cette dernière se trouverait dans une situation de vulnérabilité ne lui 
permettant pas de consentir de façon libre et éclairée au recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle. 
Il en résulterait, selon eux, une méconnaissance des droits de la défense et du droit pour la personne gardée à vue 
de recevoir les soins nécessaires garanti par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. 
35. Le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et principes 
constitutionnels en soulignant d’emblée que : « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur 
les régimes qui ont tenté d’asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau 
que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et 
sacrés ». Il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme d’asservissement 
et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle. Par suite, toute mesure privative de liberté doit être 
mise en œuvre dans le respect de la dignité de la personne humaine. 
36. En application de l’article 63-3 du code de procédure pénale, une personne placée en garde à vue peut, à sa 
demande, être examinée par un médecin. En cas de prolongation de cette mesure, elle peut demander à être 
examinée une seconde fois. Par ailleurs, à tout moment, le procureur de la République ou l’officier de police 
judiciaire peut, d’office, désigner un médecin pour l’examiner. 
37. Les dispositions contestées prévoient que, en cas de prolongation de la garde à vue, l’examen médical peut 
être réalisé par un moyen de télécommunication audiovisuelle sur autorisation du procureur de la République. 
38. En premier lieu, ces dispositions n’ont ni pour objet ni pour effet de faire obstacle au droit de la personne dont 
la garde à vue est prolongée de bénéficier d’un examen médical physique par un médecin. En effet, d’une part, 
dans le cas où l’examen médical est demandé par cette personne ou par un membre de sa famille, le recours à un 
moyen de télécommunication audiovisuelle est subordonné à l’accord exprès de celui qui sollicite cet examen. 
D’autre part, dans le cas où l’examen médical est demandé par l’officier de police judiciaire ou le procureur de la 
République, et que ce dernier autorise le recours à ce moyen de communication, la personne gardée à vue peut 
s’y opposer et demander à être examinée physiquement. 
39. En second lieu, d’une part, le procureur de la République ne peut autoriser le recours à un moyen de 
télécommunication audiovisuelle que si la nature de l’examen le permet. Le médecin doit par ailleurs se prononcer 
sur la nécessité éventuelle de réaliser un examen physique direct de la personne gardée à vue. S’il l’estime 
nécessaire, la personne lui est alors présentée. 
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40. D’autre part, le recours à un tel moyen n’est possible que dans des conditions garantissant la qualité, la 
confidentialité et la sécurité des échanges entre la personne gardée à vue et le médecin. Il est, en outre, 
expressément exclu lorsque la personne placée en garde à vue est un mineur ou un majeur faisant l’objet d’une 
mesure de protection juridique, qu’elle est enceinte, atteinte de surdité ou qu’elle présente un problème apparent 
de santé ou de particulière vulnérabilité, qu’elle a été placée en garde à vue pour violences ou outrage commis sur 
personne dépositaire de l’autorité publique ou pour rébellion, ou qu’elle a été victime ou allègue avoir été victime 
de violences, qu’elle souffre de blessures physiques apparentes ou qu’il est établi, au cours de la procédure, qu’elle 
a subi, avant ou pendant la garde à vue, une perte de connaissance. 
41. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe de sauvegarde de 
la dignité de la personne humaine. 
42. Par conséquent, les cinquième à treizième alinéas de l’article 63-3 du code de procédure pénale, qui ne 
méconnaissent pas non plus les droits de la défense et le droit à la protection de la santé, ni aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
. En ce qui concerne le 19 ° du paragraphe I : 
43. Le 19 ° du paragraphe I insère au sein du code de procédure pénale un nouvel article 142-6-1 autorisant, sous 
certaines conditions, l’incarcération provisoire d’une personne mise en examen faisant l’objet d’un placement 
conditionnel sous assignation à résidence avec surveillance électronique afin de permettre la vérification de la 
faisabilité de cette mesure. 
44. Les députés requérants reprochent à ces dispositions de permettre l’incarcération provisoire de la personne 
mise en examen sans justifier la nécessité de recourir à une telle incarcération ni l’encadrer par des garanties 
légales suffisantes. Ils critiquent, en particulier, le renvoi au pouvoir réglementaire de la liste des pièces que le 
juge des libertés et de la détention doit transmettre aux services compétents pour vérifier la faisabilité de la mesure 
d’assignation à résidence avec surveillance électronique. Ces dispositions seraient ainsi entachées d’incompétence 
négative et méconnaîtraient la présomption d’innocence. 
45. Aux termes de l’article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L’autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 
liberté individuelle, dont la protection est confiée à l’autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur 
non nécessaire. Les atteintes portées à l’exercice de cette liberté doivent être adaptées, nécessaires et 
proportionnées aux objectifs poursuivis. 
46. En application de l’article 142-5 du code de procédure pénale, l’assignation à résidence avec surveillance 
électronique peut être ordonnée par le juge d’instruction ou par le juge des libertés et de la détention si la personne 
mise en examen encourt une peine d’emprisonnement d’au moins deux ans. 
47. Les dispositions contestées prévoient que, en matière correctionnelle, lorsque la peine encourue est égale ou 
supérieure à trois ans d’emprisonnement, s’il n’a pas été procédé à la vérification de la faisabilité technique de la 
mesure par le service pénitentiaire d’insertion et de probation ou si ces vérifications ne sont pas achevées, le juge 
des libertés et de la détention peut ordonner le placement conditionnel de la personne mise en examen sous 
assignation à résidence avec surveillance électronique et, afin de vérifier la faisabilité de l’assignation, décider de 
son incarcération provisoire. 
48. En premier lieu, il ressort des travaux préparatoires que, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu 
éviter que, dans les cas où une assignation à résidence avec surveillance électronique serait suffisante pour 
s’assurer de la personne mise en examen, l’absence d’étude de faisabilité de cette mesure conduise à son placement 
en détention provisoire. 
49. En deuxième lieu, le juge des libertés et de la détention se prononce à la suite d’un débat contradictoire, au 
cours duquel la personne mise en examen est obligatoirement assistée par un avocat. Son ordonnance doit être 
motivée et mentionner les raisons pour lesquelles, au regard des éléments précis et circonstanciés résultant de la 
procédure et des objectifs énumérés à l’article 144 du code de procédure pénale, la personne ne peut être libérée 
sans que soit préalablement mise en place l’assignation à résidence avec surveillance électronique. 
50. Ainsi, sauf à méconnaître les exigences énoncées au paragraphe 45, le juge ne peut décider de l’incarcération 
provisoire de la personne mise en examen que si cette mesure constitue l’unique moyen de parvenir à l’un des 
objectifs énumérés à l’article 144 du code de procédure pénale. 
51. En troisième lieu, la personne mise en examen ne peut être incarcérée que pour la durée nécessaire à la mise 
en œuvre technique de l’assignation et, au plus, pour une période de quinze jours. 
52. En quatrième lieu, le juge des libertés et de la détention doit saisir immédiatement le service pénitentiaire 
d’insertion et de probation d’une demande de rapport sur la faisabilité de cette mesure. Ce rapport doit lui être 
transmis dans un délai de dix jours à compter de la décision. S’il conclut à l’absence d’impossibilité technique, il 
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est procédé à la pose du dispositif électronique et à la libération de la personne. Dans le cas contraire ou si aucun 
rapport ne lui a été transmis dans le délai prescrit, le juge des libertés et de la détention fait comparaître à nouveau 
la personne devant lui, dans un délai de cinq jours, pour qu’il soit à nouveau procédé à un débat contradictoire. 
En l’absence de débat dans ce délai de cinq jours ou si la personne ne fait pas l’objet d’une décision de placement 
en détention provisoire à l’issue de ce débat, elle est remise en liberté si elle n’est pas détenue pour une autre 
cause. En renvoyant au pouvoir réglementaire la détermination des pièces devant être transmises par le juge au 
service compétent, le législateur n’a pas méconnu l’étendue de sa compétence. 
53. En cinquième lieu, la durée de l’incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée sur l’incarcération 
provisoire prévue par l’article 145 du code de procédure pénale et sur la durée de la détention provisoire. 
54. En dernier lieu, la personne mise en examen peut contester l’ordonnance décidant son incarcération provisoire. 
55. Il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au paragraphe 50, les dispositions contestées ne 
méconnaissent pas les exigences de l’article 66 de la Constitution. 
56. Par conséquent, l’article 142-6-1 du code de procédure pénale, qui ne méconnaît pas non plus la présomption 
d’innocence ni aucune autre exigence constitutionnelle, est, sous la même réserve, conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1064 QPC du 6 octobre 2023 - Association des avocats pénalistes [Conditions 
d’exécution des mesures de garde à vue] 

- Sur le fond : 
12. Le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et principes 
constitutionnels en soulignant d’emblée que : « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres 
sur les régimes qui ont tenté d’asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à 
nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits 
inaliénables et sacrés ». Il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute 
forme d’asservissement et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle. Par suite, toute mesure 
privative de liberté doit être mise en œuvre dans le respect de la dignité de la personne humaine. 
13. Il appartient dès lors aux autorités judiciaires et aux autorités de police judiciaire compétentes de veiller 
à ce que la garde à vue soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de la dignité de la 
personne. À ce titre, elles doivent s’assurer que les locaux dans lesquels les personnes sont gardées à vue 
sont effectivement aménagés et entretenus dans des conditions qui garantissent le respect de ce principe. 
14. Il appartient, en outre, aux autorités judiciaires compétentes, dans le cadre des pouvoirs qui leur sont 
reconnus par le code de procédure pénale et, le cas échéant, sur le fondement des infractions pénales 
prévues à cette fin, de prévenir et de réprimer les agissements portant atteinte à la dignité de la personne 
gardée à vue et d’ordonner la réparation des préjudices subis. 
15. Selon l’article 62-2 du code de procédure pénale, la garde à vue est une mesure de contrainte par laquelle une 
personne soupçonnée d’avoir commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d’une peine 
d’emprisonnement est maintenue à la disposition des enquêteurs. 
16. Les dispositions contestées de l’article 63-5 du même code prévoient que la garde à vue doit s’exécuter dans 
des conditions assurant le respect de la dignité de la personne. 
17. En premier lieu, l’objet même de ces dispositions est d’imposer que la dignité de la personne gardée à vue soit 
protégée en toutes circonstances. 
18. En second lieu, le législateur a entouré la mise en œuvre de la garde à vue de différentes garanties propres à 
assurer le respect de cette exigence. 
19. D’une part, seules les mesures de sécurité strictement nécessaires peuvent être imposées à la personne gardée 
à vue. Cette dernière bénéficie par ailleurs du droit d’être examinée par un médecin qui se prononce sur l’aptitude 
au maintien en garde à vue et procède à toutes constatations utiles. En outre, le procès-verbal établi par l’officier 
de police judiciaire en application de l’article 64 du code de procédure pénale mentionne notamment la durée des 
repos qui ont séparé ses auditions et les heures auxquelles elle a pu s’alimenter. 
20. D’autre part, la mesure de garde à vue est décidée par un officier de police judiciaire, sous le contrôle de 
l’autorité judiciaire. Elle s’exécute, selon le cas, sous le contrôle du procureur de la République ou du juge 
d’instruction. La personne gardée à vue a le droit de présenter à ce magistrat, lorsqu’il se prononce sur l’éventuelle 
prolongation de la garde à vue, des observations tendant à ce qu’il soit mis fin à cette mesure. Enfin, le procureur 
de la République doit contrôler l’état des locaux de garde à vue chaque fois qu’il l’estime nécessaire et au moins 
une fois par an. 
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21. En outre, en vertu de l’article 62-3 du code de procédure pénale, le magistrat compétent doit assurer la 
sauvegarde des droits reconnus par la loi à la personne gardée à vue et peut notamment, à cet effet, ordonner à 
tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté. 
22. Toutefois, en cas d’atteinte à la dignité de la personne résultant des conditions de sa garde à vue, les 
dispositions contestées ne sauraient s’interpréter, sauf à méconnaître les exigences constitutionnelles 
précitées, que comme imposant au magistrat compétent de prendre immédiatement toute mesure 
permettant de mettre fin à cette atteinte ou, si aucune mesure ne le permet, d’ordonner sa remise en liberté. 
À défaut, la personne gardée à vue dans des conditions indignes peut engager la responsabilité de l’État 
afin d’obtenir réparation du préjudice en résultant. 
23. Sous cette réserve, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe de sauvegarde de la dignité de 
la personne humaine. 
24. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d’incompétence négative et ne 
méconnaissent pas non plus le droit à un recours juridictionnel effectif et les droits de la défense, ni aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent, sous la même réserve, être déclarées conformes à la 
Constitution. 
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
Article 1er. - Sous la réserve énoncée au paragraphe 22, le premier alinéa de l’article 63-5 du code de procédure 
pénale, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2011-392 du 14 avril 2011 relative à la garde à vue, est conforme 
à la Constitution. 
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